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INTRODUCTION GENERALE 

Un des objectifs du traite instituant la Communaute Europeenne de l'Energie Atomique est la 
realisation d'une politique commune clans le domaine de la radio-protection. Les principes de 
cette politique reposent sur les Normes de base relatives a la protection sanitaire de la population 
et des travailleurs contre les dangers resultant des radiations ionisantes, publiees en 1959 par le 
Conseil de la CEEA sous forme de directives. Ces Normes de radio-protection precisent les mesures 
indispensables pour la mise en ceuvre et la realisation sur le plan communautaire d'une protection 
efficace contre les rayonnements ionisants. C' est ainsi qu' elles definissent les valeurs des expositions 
et contaminations maximales admissibles auxquelles les travailleurs et la population de la Commu­
naute peuvent etre soumis. Elles constituent en outre la base d'un systeme efficace de controle 
medical et physique des travailleurs nucleaires clans les Etats membres. 

Selon les dispositions de !'article 2, les directives s'appliquent a la production, au traitement, 
a la manipulation, a !'utilisation, a la detention, au stockage, au transport et a !'elimination de 
substances radio-actives naturelles et artificielles et a toute autre activite qui implique un danger 
resultant des radiations ionisantes. Etant donne que l'Etat, responsable de la politique sanitaire, 
ne peut prendre des mesures de prevention et de protection efficaces contre lesrisquesderadiations 
que s'il connait les sources possibles de danger, il lui est indispensable de savoir ou et de quelle 
maniere sont employees les substances radio-actives, quelles quantites et quelles substances sont 
particulierement utilisees et quelles sont les personnes qui les utilisent ou qui sont chargees de 
les u tiliser. 

C' est pourquoi clans tous les Etats membres de la Communaute, conformement a l'article 3 des 
N ormes de base, les activites et operations susmentionnees sont soumises a un regime de declaration 
ou d'autorisation obligatoire (1). 

La Commission estime que, compte tenu de la collaboration internationale clans le domaine de 
!'utilisation de l' energie nucleaire, il est d'un grand interet pratique, aussi bien pour les autorites 
nationales competentes que pour les industries et milieux interesses de la Communaute, de savoir 
quelles activites et operations concernant les substances radio-actives sont soumises, clans les 
differents pays de la Communaute, au regime de la declaration OU de l'autorisation prealable, 
quelles sont les conditions d' octroi de cette autorisation et, eventuellement, les exigences dont elle 
est assortie et quelles sont, dans chaque cas, les autorites competentes. 

La Direction generale des Affaires Sociales a procede a une etude des regimes de declaration 
et d'autorisation obligatoires actuellement en vigueur clans les differents pays de la Communaute; 
le resultat de cette etude est presente sous forme de tableaux qui, d'une fa<;on commode, permettent 
aux lecteurs l' examen comparatif des differents regimes. 

Pour donner une vue complete de la maniere dont est mis en ceuvre, conformement aux Normes 
de radio-protection de l'Euratom, le principe du controle de l'Etat sur les activites et operations 
ayant trait aux substances radio-actives clans les pays de la Communaute, il importe de connaitre 
egalement les modalites de l' exercice du controle en ce qui concerne les substances radio-actives 
exemptes du regime de declaration et d'autorisation prealable. Cette etude est actuellement en 
preparation. 

(1) Ence qui concerne le type de dispositifs et d'appareils, l'autorisation obligatoire est generalement remplacee 
par une demande d'agrement. 
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ALLEMAGNE 

INTRODUCTION 

En Allemagne, le regime de declaration et d'autorisation obligatoire des activites et operations 
concernant les combustibles nucleaires et autres substances radio-actives est juridiquement 
fonde sur la Loi nucleaire du 23.12.1959 (Atomgesetz), modifiee et completee par la loi du 28.9.1969 
modifiant et completant pour la seconde fois la Loi nucleaire ainsi que le Premier et Deuxieme 
reglement sur la protection radiologique (1. und 2. Strahlenschutzverordnung) des 15.10.1965 et 
18.7.1964 adoptes en application de cette loi. Sont aussi a considerer dans ce domaine le reglement 
relatif aux installations nucleaires du 20.5.1960 dans le texte amende du 25.4.1963 ainsi que le 
reglement visant la couverture des risques nucleaires du 22.2.1962. 

Jusqu'a ce jour, la protection contre les rayons X n'a pas encore fait l'objet d'un decret en 
application de la loi nucleaire. Elle repose encore actuellement sur le reglement du 7.2.1941, qui 
toutefois ne s'applique essentiellement qu'aux installations radiologiques du secteur non medical. 

La Loi nucleaire et le Premier reglement sur la protection radiologique, qui couvrent la majorite 
des activites soumises a declaration et autorisation prealables, definissent de maniere tres detaillee 
les conditions d'autorisation ainsi que les derogations a !'obligation d'autorisation. 

En regle generale, le demandeur adroit a la delivrance d'une autorisation, c'est-a-dire que l'auto­
risation doit lui etre delivree si, sur le plan du personnel et sur le plan technique, il remplit les 
conditions d'autorisation definies dans les divers textes. En revanche, dans les cas vises aux 
§§ 7 et 9 de la Loi nucleaire, c'est-a-dire en particulier la construction et le fonctionnement de 
reacteurs nucleaires, si les conditions d'autorisation sont remplies, il y a simplement possibilite 
de recevoir l'autorisation. Sur ce point, le legislateur allemand a suivi une proposition du 
<<Bundesrah qui, compte tenu du caractere nouveau de la legislation en cette matiere, a voulu 
laisser a l'autorite competente une certaine marge d'appreciation en vue de la protection de la 
collectivite. Les controles gouvernementaux de ce type se font en partie sous la responsabilite des 
autorites federales, en partie sous la responsabilite des autorites des << Landen. 

Les competences des autorites federales sont enoncees aux §§ 22 et 23 de la Loi nucleaire. En 
vertu de ces dispositions la delivrance d'autorisations d'importation et d'exportation de combus­
tibles nucleaires et autres substances radio-actives est de la competence de l'Office federal de 
l'industrie et du commerce (Bundesamt fur gewerbliche Wirtschaft). 

Le controle de ces activites et operations incombe au Ministere federal des Finances ou aux 
services douaniers designes par lui. L'autorisation de detenir des combustibles nucleaires en dehors 
des lieux de stockage officiels ainsi que de les transporter en dehors d'une enceinte a l'interieur 
de laquelle ils sont stockes officiellement, est delivree par le << Physikalisch-Technische Bundes­
anstalt >>. 

Pour le reste, les autorites federales ont delegue aux << Landen> le pouvoir d' appliquer la legislation 
en matiere d' energie atomique et de radio-protection. 
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A. Activites soumises a autorisation 

Activites et incidents 

I. Importation et 
exportation de 
combustibles nucleaires 

Regime 
d' autorisation 

et de declaration 

Autorisation (1) 

ControJe 

ALLEMAGNE 

Conditions 

L'autorisation d'importer doit etre accordee 
si Jes conditions suivantes sont rempJies : 

1. s'iJ n'existe aucune raison de croire que 
l'importateur n'est pas digne de confiance; 

2. s'il est prouve que les combustibles nucle­
aires a importer seront utilises conforme­
ment aux dispositions de la presente Joi, 
des reglements pris en application de la 
presente loi et des engagements interna­
tionaux contractes par la Republique fede­
rale dans le domaine de l'energie nucleaire. 

L'autorisation d'cxporter doit etre accordee 
si Jes conditions suivantes sont remplies : 

1. s'il n'existe aucune raison de croire que 
J'exportateur n'est pas digne de confiance; 

2. s'il est prouve que les combustibles nucle­
aires destines a ]' exportation ne seront pas 
utilises d'une maniere propre a entraver 
]'execution des obligations internationales 
de la Republique federalc dans le domaine 
de l'energie nucleaire ou a menacer la 
securite interieure OU exterieure de la Repu­
blique federale. 

Les autres dispositions legales relatives a 
!'importation et ]'exportation restent inchan­
gees. 

Tout autre transfert a destination ou en prove­
nance de la zone d'application de la presente 
loi est assirnile a une importation ou a une 
exportation au sens de la presente loi. 

Dispositions JegaJes 

Art. 3 et art. 22, par. l et 3 de 
la loi du 23-12-1959 sur !'uti­
lisation pacifique de l'energie 
nucleaire et sur la protection 
contre Jes dangers de cette 
utilisation (Gesetz tiber die 
friedliche Verwendung der 
Kernenergie und den Schutz 
gegen ihre Gefahren, BGBl, 
I, page 814), modifiee et com­
pletee en dernier lieu par la 
seconde loi modifiant et com­
pletant la loi atomique du 
28.8.1969 (BGBl I, page 1429) 
ci-apres denommee loi ato­
mique. 

Art. 22, par. 2 de la loi ato­
mique. 

Autorites competentes 

Office federal des affaires 
industrielles, Francfort/Main 
(2). Cet organisme doitsereferer 
sur le plan scientifique aux 
instructions du ministre federal 
de la recherche scientifique (3). 

Ministre federal des finances (4) 
ou Jes services douaniers 
designes par lui, y compris, 
dans le port franc de Ham­
bourg, !'office portuaire de la 
ville libre et hanseatique de 
Hambourg (5). 
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II. Importations d'autres 
substances radio-actives 

III. Exportation d'autres 
substances radio-actives 

Autorisation (9) 

Autorisation (10) 

IV. Transport de combustibles J Autorisation (11) 

nucleaires hors de l'enceinte 
d'un entrepot d'etat de combus-
tibles nucleaires 

L'autorisation doit etre accordee si les condi­
tions suivantes sont remplies : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que 

l'importateur n'est pas digne de confiance; 
2. si l'importateur a pris ses dispositions pour 

que les substances radio-actives importees 
soient initialement transmises, a concur­
rence de la quantite importee, uniquement 
a des personnes possedant l'autorisation 
requise pour les manipuler. 

L'autorisation doit etre accordee si les condi­
tions suivantes sont remplies : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que 

l'exportateur n'est pas digne de confiance; 
2. s'il est prouve que les combustibles nucle­

aires destines a !'exportation ne seront pas 
utilises d'une maniere propre a entraver 
!'execution des obligations internationales 
de la Republique federale dans le domaine 
de l'energie nucleaire ou a menacer la secu­
rite interieure ou exterieure de la Repu­
blique federale. 

L'autorisation doit etre accordee si les condi­
tions suivantes sont remplies : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que le 

transporteur ainsi que les personnes effec­
tuant le transport ne sont pas dignes de 
confiance; 

2. s'il est prouve que les combustibles nucle­
aires sont transportes conformement aux 
dispositions legales en matiere de transport 
de marchandises dangereuses, applicables 
au moyen de transport en cause, ou, en 
l'absence de telles dispositions, si toutes les 
precautions dictees par les derniers progres 
de la science et de la technique ont ete 
prises pour eviter les dommages pouvant 
resulter du transport des combustibles 
nucleaires; 

3. si Jes mesures necessaires ont ete prises en 
vue de satisfaire aux dispositions legales en 
matiere de reparation de dommage (art. 13, 
par. 5) (12). 

Art. 5, par. 1 du premier regle­
ment sur la protection radiolo­
gique (Erste Veordnung iiber 
den Schutz vor Schaden <lurch 
Strahlen radioaktiver Stoffe), 
dans le texte du 15-10-1965 
(BGBl I., page 1653), ci-apres 
denomme premier reglement. 
Art. 22, par. 1, al. 2 de la loi 
atomique. 

Art. 5a, par. 1 du premier 
reglement. 
Art. 22, par. 1, al. 2 de la loi 
atomique. 

Art. 4 et 23 de la loi atomique. 

( 1 ) Ence qui concerne les dispenses generales d'autorisation, leurs limitations quant au fond, l'indernnisation en cas de revocation et le contrOle de l'Etat, voir annexes 2 et 3. 
{') (') (') (') (') (') et (') Les adresses exactes des autorites figurent a !'annexe 1. 

Office federal des affaires indus­
trielles, Francfort/Main (6). 

Office federal des affaires indus­
trielles, Francfort/Main (7). 

Institut federal de physique 
technique, Brunswick (8), agis­
sant d'apres les instructions 
du ministre federal de la recher­
che scientifique. 

( 9 ) et (10 ) Generalement le regime d'autorisation ob1igatoire pour !'importation et !'exportation d'autres substances radio-actives est remplace par une procedure de declaration licite en vertu des par. 5 al. 2 et 5a 
al. 2 du premier rCglement sur la protection radiologique. ' ' 
Le regime de declaration, prCvu par les dispositions prCcitees, pour !'importation et !'exportation, constitue theoriquement une derogation conditionnelle au principe de l'autorisation obligatoire. 

(') (10) et (11) Ence qui concerne les derogations gCnfaales au regime de l'autorisation obligatoire, les limitations sur le fond, l'indemnitC en cas de revocation et le contrOle de l'Etat, voir annexes 2 et 3. 
(11) Au sujet de la derogation spCciale au regime d'autorisation obligatoire pour le transport de combustibles nucleaires, voir par. 9, al. t tre phrase du ter rE!glement sur la protection radiologiquc. 
(12) Voir ace sujet le reglement sur la provision de couverture prCvue par la loi atomique (Dcckungsvorsorge-Verordnung) du 22-2-1962 (BGBI I., p. 77). 
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Activites et incidents 

V. Transport d'autres 
substances radio-actives (2). 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation (a) 

Conditions 

4. si toutes Jes precautions ont ete prises pour 
prevenir Jes actions perturbatrices ou autres 
interventions de la part de tiers. 

Une autorisation doit etre accordee pour chaque 
operation de transport; elle pcut toutefois etre 
delivree a titre general a un transportcur, pour 
une periode de trois ans au plus, dans la mcsure 
ou ii n'y a pas incompatibilite avec Jes objectifs 
definis a !'art. 1, n°s 2 a 4. 

Une expedition ou une copie legalisee de l'auto­
risation doit accompagner le transport et etre 
presentee a toute demande du service de contr6le 
competent et de ses agents. 

Cette disposition ne s 'a pp liq ue pas a ux transports 
par fer assures par une entreprise de transport 
ferroviaire. Les dispositions legales applicables 
aux transports de marchandises dangereuses 
par Jes moyens de transport en cause restent 
inchangees . 

L'autorisation doit etre accordee si Jes condi­
tions suivantes sont remplies : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que le 

transporteur n'est pas digne de confiance; 
2. s 'ii est etabli q ue le transport sera effectue 

par des personnes dignes de confiance et 
possedant, pour le mode envisage de trans­
port de substances radio-actives, les connais­
sances necessaires en ce qui eoncerne Jes 
risques inherents aux radiations et Jes 
mesures de protection requises; 

3. si Jes mesures preventives dictecs par le 
progres des connaissances scientifiqucs et 
techniques ont ete prises contre Jes risques 
inherents aux radiations !ors du transport 
des substances radio-actives, pour autant 
que font defaut, pour le mode de transport 
considere, des dispositions legales relatives 
au transport de substances radio-actives et 
imposant de telles mesures; 

4. si, !ors d'un transport de substances forte­
ment radio-actives, Jes precautions neces­
saires pour satisfaire aux obligations legales 
en matiere d'indemnisation ont ete prises 
dans toute la mesure requise par Jes cir­
constances (1); 

Dispositions legales 

Art. 4, par. 1, 2 et 3 du pre­
mier reglement. 

Autorites competentes 

Vair a !'annexe 5 la liste des 
autorites habilitees a delivrer 
l'autorisation. 
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VI. Stockage de combustibles 
nucleaires en dehors de la 
responsabilite de l'Etat (4) 

VIL Construction, exploitation 
ou detention d'installations 
inamovibles destinees a la 
production ou a la fission de 
combustibles nucleaires ou au 
retraitement de combustibles 
irradies (5) 

Autorisation 

Autorisation 

( 1 ) Vair le reglement sur la couverture des risques du 22-2-1962. 

5. si aucun motif relevant de l'interet public 
ne s'oppose a l'itineraire et a la date du 
transport. 

Une expedition ou une copie legalisee de 
l'autorisation doit accompagner le transport 
des substances radio-actives. Elle doit etre 
presentee a toute demande du service de 
controle competent et de ses agents. 

L'autorisation doit etre accordee si le besoin I Art. 6 et 23 de la loi atomique. 
d'un tel stockage se fait sentir et si les condi-
tions suivantes sont remplies : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que le 

demandeur ainsi que les personnes respon­
sables de la direction et du controle du 
stockage ne sont pas dignes de confiance et 
si les personnes responsables de la direction 
et du controle du stockage ont les compe­
tences requises; 

2. si toutes les precautions dictees par les 
derniers progres de la science et de la 
technique ont ete prises pour eviter les 
dommages pouvant resulter du stockage 
de combustibles nucleaires; 

3. si toutes les mesures necessaires ont ete 
prises en vue de satisfaire aux dispositions 
legales en matiere de reparation de dom­
mages; 

4. si toutes les mesures necessaires ont ete 
prises en vue de prevenir les actions per­
turbatrices ou autres interventions de la 
part de tiers. 

L'autorisation ne peut etre accordee que si les 
conditions suivantes sont remplies : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que le 

demandeur et les personnes responsables 
de la construction, de la conduite et du 
controle de !'installation ne sont pas dignes 
de confiance et si les personnes responsables 
de la construction, de la conduite et du 
controle de l'installation ont les competences 
requises. 

Art. 7, par. 1, 2 et 3 et art. 24, 
par. 2 et 3 de la loi atomique. 

( 2 ) Le transport dans l'enceinte d'une usine n'est pas sonmis a autorisation. 

.. 

Institut federal de physique 
technique de Brunswick agis­
sant d'apres les instructions 
techniques du Ministre federal 
de la recherche scientifique. 

Autorites supeneures du Land 
designees par le Gouverne­
ment du Land. 

Interviennent dans la proce­
dure d'autorisation toutes les 
autorites interessees du Bund, 
des Lander, des Communes et 
des autres collectivites publi­
territoriales. 

( 3) En ce qui concerne les exceptions generales au regime d'autorisation obligatoire, les limitations concernant le fond, l'indemnite en cas de revocation et le contr6le de l'Etat, voir annexes 2 et 3. 
Au sujet de la derogation speciale au regime d'autorisation obligatoire pour le transport d'autres substances radio-actives, voir par. 9, al. 1, 2e phrase et al. 2-4 du premier reglement sur la protection radiologique. 
11 existe d'autres derogations speciales aux termes du par. 11, al. 1, derniere phrase du premier reglement, pour les appareils et objets designes dans celui-ci, aux termes des par. 14, 14a et 14b pour les dispositifs 
et appareils comportant des substances radio-actives, de type agree, et en general aux termes du par. 7 du premier reglement, pour les substances radio-actives au-dessous des limites d'exemption pr6vues 
a l'annexe I au premier reglement. Daus les cas prevus aux par. 14, 14a et 14b du premier reglement, l'autorisation est remplacee par la possibilite d'agrement du type de dispositifs et d'appareils au sens des 
dispositions precit6es. 

( 1 ) Les combustibles nucleaircs sont en principe stockes par l'Etat. Celui-ci doit prendre toutes les precautions dictees par les derniers pro~:res de la science et de la technique pour eviter les dommages pouvant 
r6sulter du stockage des combustibles nucleaires ainsi que toutes les mesures de protection requises pour pr6venir les actions perturbatnces ou autres interventions de la part de tiers. L'autorite responsable du 
stockage est l'Institut Federal de Physique Technique de Brunswick; toutefois, celui-ci ne dispose pas, jusqu'cl present, d'installations de stockage. 

( 6 ) Les installations soumises a autorisation sont, par exemple, les installations de fabrication d'uranium naturel nucl6airement pur, les installations de separation isotopique, les reacteurs et les installations de 
retraitement. 
Voir aussi, ace sujet, le rt:'glement concernant la procedure d'autorisation pour les installations pr6vues au par. 7 de la loi atomique (RCglement concernant les installations atomiques) du 20-5-1960 (BGBl I, p. 310) 
dans la version du rcglcment modifie du 25-4-1963 (BGBl I, p. 208). 
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Activites et incidents 
Regime 

d'autorisation 
et de declaration 

Surveillance 

VIII. Traitement, transforma- I Autorisation (2) 

tion et autres utilisations (1 ) de 
combustibles nucleaires en 
dehors des installations sou-
mises a l'autorisation. 

Conditions 

2. si toutes les precautions dictees par les 
derniers progres de la science et de la tech­
nique ont ete prises pour evitcr les 
dommages pouvant resulter de la construc­
tion et du fonctionnement de !'installation; 

3. si toutes les mesures necessaires ont ete 
prises en vue de satisfaire aux dispositions 
legalcs en matiere de reparation des dom­
mages; 

4. si toutes les mesures necessaires ont ete prises 
en vue de prevenir les actions perturbatriccs 
ou autres interventions de la part de tiers; 

5. si des interets publics primordiaux, notam­
ment la necessite d'empecher la contamina­
tion des eaux, de l'air et du sol, ne s'opposent 
pas au choix de !'emplacement de l'instal­
lation. 

En ce qui concerne la procedure d'autorisation 
relative aux installations visees a !'article 7 
de la loi atomique, voir le reglement du 
20-5-1960 (BGBl, I., p. 310 modifie par le 
reglement du 25-4-1963 (BGB! I, p. 208) ci­
apres designe reglement sur les installations 
nucleaires. 

L'autorisation ne peut etre accordee que si les 
conditons suivantes sont remplics : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que le 

demandeur et les personnes responsab!es 
de la direction et du controle de !'utilisation 
des combustibles nucleaires ne sont pas 
dignes de confiance et si les personnes 
responsables de la direction et du controle 
de !'utilisation des combustibles nucleaires 
ont les competences requises a cet effet; 

Dispositions legales Autorites competentes 

En cas de divergence d'opi­
nions entre l'autorite habilitee 
a delivrer l'autorisation et une 
autorite federale interessee, la 
premiere est tenue de demander 
des instructions au Ministre 
federal de la recherche scienti­
fique. 

Art. 24, al. 2 de la loi ato- I Les autorites supeneures du 
mique. Land designees par le Gou­

vernement du Land. Celles-ci 
peuvent, le cas echeant, dele­
guer leurs competences a des 
autorites subalternes (voir ta­
bleau de !'annexe 4 concemant 
les autorites de controle et les 
autorites habilitees a delivrer 
les autorisations). 

Art. 9 et art. 24, par. 2 et 3 
de la loi atomique. 

Autorites superieures du Land, 
designees par le Gouvernement 
du Land. 

~ 
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IX. Manipulation de substan­
ces radio-actives (3) 

• 

Surveillance 

Autorisation 

It 

2. si toutes les precautions dictees par les 
derniers progres de la science et de la 
technique ant ete prises contre les dom­
mages pouvant resulter de !'utilisation des 
combustibles nucleaires; 

3. si toutes les mesures necessaires ant ete 
prises pour satisfaire aux dispositions 
legislatives en matiere de reparation de 
dommages; 

4. si toutes les mesures ant ete prises pour 
prevenir les actions perturbatrices ou 
autres interventions de la part de tiers. 

L'autorisation doit etre accordee si les condi­
tions suivantes sont remplies : 
1. s'il n'existe aucune raison de croire que le 

demandeur et les personnes responsables de 
la direction ou du controle des manipulations 
prevues de substances radio-actives (art. 20, 
par. 1, n° 2) ne sont pas dignes de confiance; 

2. si les personnes responsables de la direction 
ou de la surveillance de la manipulation 
envisagee possedent les competences pro­
fessionnelles necessaires en ce qui concerne 
la protection radiologique, et si le nombre 
des responsables est suffisant pour garantir 
!'execution en toute securite de !'operation 
autorisee; 

3. s'il est etabli que les autres personnes appe­
lees a proceder a la manipulation envisagee 
disposent des connaissances necessaires en 
ce qui concerne les risques d'irradiation et 
les mesures de protection requises; 

4. s'il est etabli que les dispositifs mis en 
place et les mesures prises pour procedcr 
a la manipulation envisagee sont conformes 
aux derniers progres de la science et de la 
technique et garantissent une protection 
suffisante de la vie, de la sante et des biens 
des individus ou de la collectivite contre les 
dangers radiologiques; 

Art. 24, par. 2 de la loi ato­
miq ue. 

Art. 3, par. 1 et 2 du premier 
reglement. 

• 

Autorites superieures du Land, 
designees par le Gouvernement 
du Land. Celles-ci peuvent, le 
cas echeant, deleguer leurs 
competences a des autorites 
subalternes (voir a l'annexe 4 le 
tableau des autorites habili­
tees a delivrer des autorisations 
et des autorites de controle). 

Voir a !'annexe 5 le tableau 
des autorites habilitees a deli­
vrer l'autorisation. 

(1) Sont, par exemple, soumises a autorisation : la fabrication d'elements de combustibles pour r6acteurs, !'utilisation de combustibles nucleaires pour l'etalonnage dans les laboratoires de recherche, etc ... 
( 2) 11 en va de mCme, des qu'on s'ecarte substantiellement du procede, vise dans l'autorisation, relatif au traitement, a la transformation et a toutc autre utilisation ou des q11'on modifie seusiblcment l'etablissement, 

tel qu'il est d6signe dans l'autorisation, ou son lieu d'implantation. 
( 8) Par manipulation, on entend l'extraction, la fabrication, le stockage, le traitcment, la transformation, toutes autres utilisations et 1'61imination. 
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Activites et incidents 
Regime 

d'autorisation 
et de declaration 

Conditions 

5. si Jes dispositions necessaires pour saisfaire 
aux. obligations legales en matiere d'in­
demnisation ont ete prises dans toute la 
mesure requise par Jes circonstances (1); 

6. si l'interet public n'est pas menace par 
une telle manipulation, notamment en ce 
qui concerne la purete de l'air, de l'eau et 
et du sol, et le lieu choisi pour la mani­
pulation envisagee. 

(
1

) Voir, a ce sujet, le reglement du 22-2-1962 relatif a la provision de couverture (BGBl I, page 77). 

• 
" 

Dispositions legales Autorites competentes 

• 
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B. Activites ou incidents soumis a declaration 

Activites ou incidents 

I. Extraction, production, acquisition et 
cession de substances radio•actives lorsque 
l'autorisation visee a l'art. 3 du premier 
reglement a ete accordee ( = manipula­
tion). 

II. Importation d'appareils, d'objets en 
ceramique, en porcelaine et en verre ou de 
composants electroniques du type vise a 
l'art. 11 du premier reglement (3). 

III. Chargement et dechargement de sub­
stances radio-actives. 

IV. Accession a la detention effective de 
dispositifs, sources de radiations expe­
rimentales et detecteurs de radiations 
autorises. 

V. Modification de certains criteres rela­
tifs a des dispositifs divers, a des sources 
de radiations experimentales et a des 
detecteurs de radiations. 

Regime d'autorisation 
et 

de declaration 

Declaration obligatoire pour le titulaire 
de l'autorisation, dans un delai d'un mois. 

Obligation de tenir une comptabilite 
avec indication de la nature et de la 
quantite des substances (1). 

Declaration obligatoire pour l'impor­
tateur. 

Declarations obligatoires au plus tard 
24 heures avant le debut des operations. 

Declaration obligatoire dans un delai 
d'un mois apres accession a la detention 
effective (4). 

Declaration immediate pour le detenteur 
du dispositif. 

VI. Nomination et revocation des per- , Declaration obligatoire immediate. 
sonnes responsables de la protection 
contre les radiations. Declaration obligatoire immediate. 

... 

Dispositions legales 

Art. 13, par. 1, al. 1 du premier regle­
ment. 

Art. 13, par. 1, al. 2 du premier regle­
ment. 

Art. 5, par. 3 du premier reglement. 

Art. 22, par. 2 de la loi atomique. 

Art. 9, par. 3, al. 2 du premier regle­
ment. 

Art. 18 premier reglement. 

Art. 19, par. 2, al. 2 et par. 3 du premier 
reglement 

Art. 20 du premier reglement (5). 

Art. 14, par. 1 du reglement du 18-7-1964 
sur la protection contre les dommages 
pouvant etre provoques dans les etablis­
sements d'enseignement par les radia­
tions ionisantes (BGBl. I, page 500), 
ci-apres denomme, 2e reglement (6). 

(1) L'autorite de contrOle a le droit de verifier l'exactitude de la comptabilite et des d6cla.I;'ations en consultant les livres. 

• 

Autorites competentes 

Autorite de controle (2) (voir releve a 
!'annexe 5). 

Le Ministre federal des finances ou les 
services douaniers designes par lui, y 
compris, dans le port franc de Hambourg, 
l'office du port franc de la ville libre 
et hanseatique de Hambourg. 

L'autorite competente d'apres le droit 
du Land (voir releve des autorites du 
Land competentes a !'annexe 6). 

Autorite de controle (voir releve a 
l' annexe 5). 

Idem. 

Idem. 

Autorite de controle (voir releve a 
l'annexe 7). 

{') L'autorite habilitCe. a delivrer l'autorisation ou l'autorite de contr6Ie peut, le cas €:chE:ant, lever totalement ou partiellement l'obligation de comptabilite et de declaration, pour autant que cette mesure ne 
mette pas en:danger les personnes et les biens. Ence qui conceme les t.lches et les pouvoirs des autoritE:s de contrOle, voir annexe 3. 

( 8 ) L'article 11 du' Prt:!mier· reg1errient traite des appareils, cadrans ou indicateurs comportant des couleurs fluorescentes radio-actives adhesives, des objets contenant dC l'uranium, des objets vitrifies, des objets en 
ceramique, en porcelaine et en verre ainsi que des composants electroniques. 

(') L'autorite habilitee a d6livrer l'autorisation ou l'autorite de contrOle peut lever cette obligation. 

(') Sont responsables de la protection contre les radiations au sens de ce reglement: 
1) toutes personnes ayant besoin d'une autorisation au titre de l'art. 3 ou manipulant des substances radio-actives sans autorisation au titre de l'art. 8 et 
2) toutes personnes designees par ecrit par les premieres pour diriger ou surveiller les manipulations de substances radio-actives; leur designation et leur revocation doivent €:tre communiquCes sans delai a 

l'autorite de contrOle. Les P.ersonnes visees au par. 1, n° 2 ne sont tenues par le reglement que dans leur sph€'re de competence propre a l'interieur de l'entreprise. 
( 6) Sont responsables de la protection contre les radiations au sens de ce reglement: 

1) les personnes juridiquement responsables de l'etablissement d'enseignement, selon le droit du Land ou du Bund, ou, s'il ne s'agit pas de personnes physiques, le reprCsentant legal, et 
2) par delegation ecrite de l'organe competent d'apres le droit du Land ou du Bund, tous professeurs exen;ant une activitC visee a l'art. 1. 
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Activites ou incidents 

VII. a) Premiere mise en service d'appa­
reils a rayons X (1). 

b) Utilisation d'appareils a rayons X 
dans le domaine technique. 

VIII. Acquisition et cession de dispositifs 
divers et de sources neutroniques. 

IX. Mise hors service de dispositifs divers 
ou de sources neutroniques. 

X. Depassement de dose. 

XI. Absorption par des travailleurs d'une 
dose unique elevee. 

XII. Penetration de substances radio­
actives dans l'organisme d'un travailleur 
pendant la duree de son travail. 

XIII. Accidents et autres dommages 
survenant lors de la manipulation ou du 
transport de substances radio-actives. 

Regime d'autorisation 
et 

de declaration 

Declaration obligatoire, dans un delai 
d'un mois, pour les personnes respon­
sables au titre de l'art. 14, par. l, n° l 
du 2• reglement. 

Declaration obligatoire pour le chef de 
!'exploitation avant la mise en service 
definitive. 

Declaration ob!igatoire, dans un delai 
d'un mois, pour les personnes respon­
sables au titre de !'art. 14, par. l, n° l 
du 2• reglement. 

Dispositions legales 

Art. 7, par. l, n° 3 et art. 14, par. l, 
no l du 2e reglement. 

Art. 2 du reglement sur la radio­
graphie (2). 

Art. 7, par. l, n° l et art. 14, par. l, 
no l du 2• reglement. 

Comptabilite obligatoire pour Jes per- / Art. 7, par. l du 2• reglement. 
sonnes responsables au titre de l'art. 14, 
par. l, no l du 2• reglement (3). 

Declaration obligatoire immediate pour 
Jes professeurs responsables au titre de 
!'art. 14, par. l, no 2. 

Art. 15, par. 2, n° 4 et art. 14, par. l, 
n° 2 du 2• reglement. 

Declaration obligatoire immediate pour / Art. 30 du l er reglement. 
les personnes ayant besoin d'une auto-
risation pour la manipulation de 
substances radio-actives. 

Declaration obligatoire immediate pour 
l'employeur. 

Declaration obligatoire immediate pour 
l'employeur. 

Declaration obligatoire immediate pour 
les personnes visees a l'art. 53 du l er regle­
ment (4). 

Art. 49, par. l et 27, du l er reglement. 

Art. 50 et art. 49, par. l, 2e al. du 
l er reglement. 

Art. 53 du l er reglement. 

XIV. Accidents et autres dommages sur- / Declaration obligatoire immediate. 
venant lors de !'utilisation de substances 
radio-actives et du fonctionnement d'ap-

Art. 20 et art. l du 2• reglement. 

pareils a rayons X, dans le cadre de 
I'enseignement . 

• .. .. 

Autorites competentes 

Autorite de contr6le (voir releve a 
l'annexe 7). 

Inspection du travail. 

Autorite de contr6Ie (voir releve a 
l'annexe 7). 

Autorite de contr6le (voir releve a 
!'annexe 7). 

Autorite de contr6le (voir releve a 
l'annexe 5). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Autorite de contr6le (voir releve a 
l'annexe 7). 

• 
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XV. Stock de substances radio-actives 
ayant une periode de plus de 100 jours, a 
la fin de chaque annee civile. 

XVI. Detention effective involontaire de 
substances radio-actives. 

Declaration obligatoire, dans un delai 
d'un mois, pour le titulaire de l'autori­
sation. 

• 

Art. 13, par. I, no 3 du 1er reglement. 

Declaration obligatoire immediate pour I Art. 10, par. 1 du 1er reglement. 
toute personne: 
1. qui vient a decouvrir des substances 

radio-actives, et les garde par devers 
elle, 

2. qui, independamment de sa volonte, 
devient detentrice effective de sub­
stances radio-actives, 

3. qui devient detentrice effective de 
substances radio-actives, mais en 
ignore la nature radio-active, 

4. qui devient, comme detentrice d'une 
installation d'approvisionnement en 
eau potable et en eau industrielle, ou 
d'une installation d'eau residuaire, 
detentrice effective d'eaux ou eaux 
residuaires contenant des substances 
radio-actives, des !'instant ou elle 
prend connaissance de la nature 
radio-active desdites substances ou 
de la teneur radio-active des eaux 
ou eaux residuaires . 

XVII. Perte de substances radio-actives. I Declaration obligatoire immediate pour I Art. 45, par. 1 du 1er reglement. 
le detenteur effectif. 

XVIII. Perte de substances radio-actives 
lors du transport. 

XIX. Perte de dispositifs divers ou de 
sources neutroniques. 

XX. Usure, deterioration ou destruction 
de dispositifs divers ou de sources neu­
troniques. 

Declaration obligatoire immediate pour 
l'expediteur, le transporteur et le desti­
nataire. 

Declaration obligatoire immediate pour 
le detenteur effectif. 

Declaration obligatoire immediate. 

Art. 45, par. 2 du 1 er reglement. 

Art. 17 du 2e reglement, ensemble 
l'art. 45, par. 1 du I er reglement. 

Art. 18, par. 2 du 2e reglement. 

Autorite de contr6le (voir releve a 
!'annexe 5). 

Autorite de contr6le ou autorite res­
ponsable de la surete et de I' ordre 
publics ( = police) (voir releve a !'an­
nexe 5). 

Autorite de contr6le ou police (voir releve 
a !'annexe 5). 

Autorite de contr6le ou police (voir 
releve a !'annexe 5). 

Autorite de contr6le ou police (voir 
releve a !'annexe 7). 

Autorite de contr6le ou police (voir 
releve a !'annexe 7). 

(') II s'agit la uniquement d'appareils a rayons X utilises dans les ecoles. Cette utilisation dans Jes ecoles n'est licite que si le type de ces appareils a ete prealablement agree. 
(') Reglement concemant la protection contre les effets nocifs des rayons X et des substances radio-actives dans les etablissements non medicaux (Reglement sur Jes rayons X) du 7-2-1941 (BGBl I, p. 88) modifie 

ulterieurement. Jusqu'A present, il n'existe aucune reglementation legale concernant !'utilisation d'appareils a rayons X dans le domaine medical. 
( 8) L'autorite de contrOle a le droit de verifier !'exactitude de la comptabilite et des declarations en consultant les livres. 
(') Les personnes qui ont besoin d'une autorisation au titre de !'article 3 (manipulation) ou de !'article 4 (transport), qui manipulent des substances radio-actives sans autorisation au titre de l'article 8 on qui sont 

responsables de la protection contre les radiations au titre de !'article 20 par. 1, n° 2 du 1er reglement. 
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Activites ou incidents 

XXI. Modification du contrat d'assu­
rance, toute espece de dommage, toute 
action en indemnisation, toute prestation 
en vue de satisfaire aux obligations de 
reparation de dommages dans le cadre 
de la provision de couverture (1) constituee 
par une assurance-responsabilite civile (2). 

XXII. Modifications de la prov1s10n de 
couverture, incidents divers, demandes de 
reparation de dommages, prestations d'in­
demnisation. 

Regime d'autorisation 
et 

de declaration 

Declaration obligatoire immediate pour 
l'assureur des que les circonstances ci­
contre sont portees a sa connaissance (3). 

Declaration oligatoire immediate pour 
la personne tenue de constituer la pro­
vision de couverture, des que les cir­
constances ci-contre sont portees a sa 
connaissance (4). 

(1) Provision destinee a couvrir les frais d'indemnisation decoulant d'une obligation Iegale. 

Dispositions legales 

Art. 1 et 2 du reglement du 22-2-1962 
relatif a la provision de couverture 
requise par la loi atomique (BGBL I., 
p. 77), ci-apres denomme reglement 
relatif a la provision de couverture. 

Art. 13, par. 3 et art. 15 de la loi atomique. 

Art. 18 du reglement relatif a la provision 
de couverture. 

Autorites competentes 

Autorite habilitee a delivrer l'autori­
sation (voir releve a l'annexe 5). 

Autorite habilitee a delivrer l'autori­
sation (voir releve a !'annexe 5). 

( 2) Pour les installations visees a !'art. 7 de la loi atomique (installations atomiques), la provision de couverture peut etre constituee par une assurance·responsabilit6 civile, obligation d'exoneration ou de garantie 
assumee par un tiers, ou de tout autre maniere. 

( 8) L'obligation doit etre exprimee dans le contrat d'assurance en faveur du Bund. 
( 4) L'autorisation doit faire mention de cette obligation incombant a la personne tenue de constituer la provision de couverture . 

• 
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Adresses des autorites competentes 

Bundesminister fiir Verkehr 
5300 BONN 
Sternstrasse 100 

Bundesminister fiir Bildung und Wissenschaft 
5300 BONN 
Reuss-Allee 2-10 

Bundesminister der Finanzen 
5300 BONN 
Rheindorfer Strasse 108 

• 

Bundesamt fiir gewerbliche Wirtschaft 
6000 FRANKFURT/Main 
Bockenheimer Landstrasse 38-40 

Physikalisch-Technische Bundesanstalt 
3300 BRAUNSCHWEIG 
Bundesallee 100 

Freihafenamt der Freien und Hansestadt Hamburg 
2000 HAMBURG 
Bei St. Annen 2 

• 

ANNEXE 1 
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Dispositions generates 

Dispenses d'autorisation (art. 10 de la loi atomique). 

Les derogations aux dispositions des articles 3 a 7 et de !'article 9 peuvent etre 
accordees par voie de reglement (1 ) lorsqu'en raison de la quantite et de la nature 
des combustibles nucleaires, ou compte tenu de certaines mesures ou dispositifs de 
protection adoptes, il n'y a pas a redouter de dommage pouvant resulter d'une 
reaction en chaine auto-entretenue ou des effets de radiations ionisantes et 
lorsqu'il n'existe aucune incompatibilite avec les objectifs enonces a !'article 1, 
alineas 3 et 4 de la presente loi (2). 

Restrictions quant au fond, charges, retrait (art. 17 de la loi atomique). 

Les autorisations et permis generaux vises dans la presente loi ou dans un 
reglement d'application doivent etre accordes par ecrit. Aux fins d'application des 
dispositions de !'article 1, ils peuvent comporter des restrictions quant au fond 
et etre assortis de charges. Dans la mesure ou cela est necessaire a la realisation des 
objectifs vises a !'article 1, alineas 2 et 3, des charges ulterieures peuvent etre 
imposees. Les autorisations, a !'exception de celles accordees en application de 
!'article 7, ainsi que les permis generaux, peuvent etre de duree limitee. 

Les autorisations et permis generaux peuvent etre revoques dans chacun des cas 
suivants: 

1. si, dans un delai de deux ans, il n'en a pas ete fait usage, sauf dispositions 
contraires de l'autorisation ou du permis general; 

2. si l'une des conditions prealables n'est pas remplie des le debut ou si elle cesse 
de l'etre ulterieurement et qu'il n'a pas ete remedie en temps utile a cette 
situation; 

3. s'il est commis une infraction grave ou des infractions repetees aux dispositions 
de la presente loi ou des reglements d'application, ainsi qu'aux ordonnances 
et decisions emanant des autorites de controle ou aux dispositions de la 
decision d'autorisation ou de permis general ou si une charge ulterieure n'a pas 
ete respectee et qu'il n'a pas ete remedie en temps utile a cette situation. 

( 1 ) Il n'a pas encore ete publie de reglements en vertu de l'art. 10; il n'a encore ete fixe aucun seuil en 
dessous duquel les combustibles nucl6aires b6n6ficieraient d'une dispense d'autorisation. L'importa­
tion et l'exportation1 !'utilisation, le transport, etc. de ces produits sont soumis a autorisation. meme 
s'il s'agit de quantites minimes. 

(2) Concernant d'autres derogations au regime de l'autorisation obligatoire pour !'utilisation de com­
bustibles nucleaires et autres substances radio-actives aux termes des articles 6 et 9 de la loi atomique, 
de l'art. 3 du 1 er reglernent, voir art. 7, al. 1, 8, 11, 14, 14a et 14b, du 1 er reglement sur la 
protection radiologique. 

ANNEXE 2 

Les autorisations doivent etre revoquees lorsque la prov1s1on de couverture ne 
repond pas aux specifications visees a !'article 13, paragraphe 1 et que la 
personne tenue de constituer la provision de couverture n'etablit pas dans un delai 
approprie fixe par l'autorite administrative !'existence d'une provision repondant 
aux dites specifications. 

Les autorisations ou permis generaux doivent egalement etre revoques lorsque !'exis­
tence pour les travailleurs, les tiers ou la collectivite d'un danger grave que des 
charges ulterieures seraient impuissantes a ecarter en temps utile, exige cette 
revocation. 

Indemnisation (art. 18 de la loi atomique). 

(1) En cas de revocation d'une autorisation ou d'un permis general accorde 
Conformement a la presente loi OU a Ull reglement d'application, l'interesse 
percevra une indemnite adequate en especes. Si la revocation est prononcee par 
une autorite du Bund, le versement de l'indemnite incombera au Bund; si elle est 
prononcee par une autorite du Land, le versement de l'indemnite incombera a 
cc Land. Le montant de l'indemnite est determine compte tenu d'une juste 
evaluation des interets de la collectivite et de ceux de l'interesse, et des motifs 
du retrait. L'indemnite ne peut depasser le montant des depenses engagees par 
l'interesse ni, en ce qui concerne les installations, le montant de leur valeur 
actuelle. Les decisions relatives au montant de l'indemnite peuvent etre 
deferees devant les tribunaux ordinaires. 

(2) L'obligation d'indemnisation ne joue pas dans les cas suivants : 
1. si le detenteur a obtenu une autorisation ou un permis general sur la base 

d'indications reconnues fausses ou incompletes sur des points essentiels; 
2. si le titulaire d'une autorisation ou d'un permis general ou les personnes exer­

i,:ant pour son compte des activites relevant du domaine d'application de 
l'autorisation ou du permis general ont motive la revocation de l'autorisation 
ou du permis general par leur comportement, notamment par des infractions 
graves ou repetees a la presente loi, aux reglements d'application, aux 
ordonnances et decisions emanant des autorites de controle ou a la decision 
d'autorisation ou de permis general, ou par l'inexecution des charges 
ulterieures; 

3. si la revocation a du etre prononcee en raison de !'apparition ulterieure, 
pour les travailleurs, les tiers ou la collectivite, de dangers graves ayant leur 
source dans !'installation ou l'activite autorisee. 

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont applicables par analogie aux charges ulterieures 
imposees en application de !'article 17, paragraphe 1, phrase 3. 

• 



b.:> ..... 

Controle de l'Etat (art. 19 de la loi atomique) 

Les autorites de controle sont tenues de veiller notamment a ce que soient 
respectees les dispositions de la presente loi et des reglements pris en application 
de celle-ci, les ordonnances et decisions emanant des autorites de controle, les 
dispositions de la decision d'autorisation ou de permis general, ainsi que les 
charges ulterieures. Les dispositions de l'article 139 b du Code industriel (1 ) sont 
applicables par analogie aux pouvoirs et aux obligations des autorites de controle. 

Les delegues de l'autorite de controle et les experts appeles en consultation par 
ladite autorite en application de !'article 20 ou les delegues d'autres autorites 
consultees peuvent avoir acces a tout moment aux lieux ou se trouvent les 
matieres brutes, combustibles nucleaires et autres substances radio-actives, instal­
lations du type designe aux articles 7 et 11, paragraphe 1, alinea 2, ou les 
installations, appareils et dispositifs du type designe a l'article 11, paragraphe 1, 
alinea 3 ou aux lieux dont emanent des radiations ionisantes; et a tout lieu 
ou les circonstances peuvent faire croire a !'existence de ces conditions, ainsi qu'y 
proceder aux verifications necessaires a l'accomplissement de leur mission. Ce 
faisant, ils peuvent demander tous renseignements necessaires aux personnes 
responsables ou qui y sont employees. Par ailleurs, l'article 24 b du Code 
industriel (2) est applicable par analogie. Le droit fondamental a l'inviolabilite du 

(1) D'apres l'art. 139 b du Code in<lustricl, les autorites de contr6le ont notamment le droit d'inspecter .i 
tout moment les installations. 

( 1 ) L'art. 24b du Code industriel reglemente esscntiellement !'obligation de tol6rer le contr6le des installa­
tions par des experts et de leur fournir des renseignements. 

• • 

ANNEXE 3 

domicile (3 ) prevu par !'article 13 de la Loi fondamentale est limite dans la mesure 
ou ii fait obstacle a l'exercice de ces pouvoirs. 

L'autorite de controle peut ordonner que des mesures soient prises pour mettre 
fin a une situation contraire aux dispositions de la presente loi ou des reglements 
d'application, a la decision d'autorisation ou de permis general, ou a une charge 
ulterieure; ou pour mettre fin a une situation, contraire aux dispositions de la 
presente loi ou des reglements d'application a la decision d'autorisation ou de 
permis general, ou a une charge ulterieure; ou pour mettre fin a une situation 
susceptible de creer, par l'effet de radiations ionisantes, un danger pour la vie, la 
sante ou les biens des tiers. Elle peut ordonner notamment : 

1 . que des mesures de protection determinees soient prises; 

2. que les combustibles nucleaires et autres substances radio-actives soient stockes 
ou gardes dans un endroit designe par elle; 

3. que la manipulation de combustibles nucleaires et autres substances radio­
actives, la construction et l'exploitation d'installations du type defini aux 
articles 7 et 11, paragraphe 1, alinea 2, ainsi que la manipulation d'installations, 
appareils et dispositifs du type designe a l'article 11, paragraphe 1, alinea 3 soient 
suspendues, soit temporairement, soit definitivement, si l'autorisation requise 
n'a pas ete octroyee OU a ete regulierement retiree. 

Les pouvoirs de controle attribues par d'autres dispositions legales et les pouvoirs 
d'ordre general resultant des dispositions legales du Land restent inchanges. 

( 3 ) L'art. 13, par. 1 de la Loi fondamentale dispose: <<Le domicile est inviolable>>. 
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ANNEXE 4 

Releve des autorites hahilitees a delivrer les autorisations et des autorites de controle des Lander (Art. 24, par. 2 de la loi atomique) 

Land 

Bade-Wurtemberg 

Baviere 

Berlin 

Breme 

Hambourg 

Hesse 

Autorites habilitees a delivrer l'autorisation 

Installations 
nucleaires 

(Art. 7 de la loi atomique) 

Ministre de l'Economie en 
accord avec le Ministre du 
Travail et le Ministre de 
l' Interieur. 

Utilisation 
de combustibles nucleaires 
(Art. 9 de la loi atomique) 

Ministre du Travail en 
accord avec le Ministre de 
l'Economie et le Ministre de 
l'Interieur. 

Ministre d'Etat de l'Economie et des Transports en accord 
avec le Ministre d'Etat de l'Interieur et le Ministre 
d'Etat du Travail et des Affaires Sociales. 

Senateur charge de l'Economie en accord avec le com­
mandement allie (1). 

Senateur charge de l'Economie et du Commerce exterieur 
en accord avec le Senateur charge du Travail. 

Mines : Senateur charge de l'Economie et du Commerce 
Exterieur (uniquement). 

Administration du Travail et des Affaires Sociales. 

Ministre de l'Economie et des Transports en accord avec 
le Ministre du Travail, de la Prevoyance Sociale et de la 
Sante et le Ministre de l'lnterieur. 

Installations nucleaires 
(Art. 7 de la loi atomique) 

et utilisation 
de combustibles nucleaires 
(Art. 9 de la loi atomique) 

Ministre du Travail. 

Ministre d'Etat de l'Econo­
mie et des Transports. 

Inspection du travail, Ber­
lin (Gewerbeaufsichtsamt). 

Senateur charge du Travail. 

Mines: Administration des 
mines (Oberbergamt) de la 
ville libre hanseatique de 
Breme, Clausthal-Zellerfeld. 

Administration du Travail 
et des Affaires Sociales. 

Ministre du Travail, de la 
Prevoyance Sociale et de la 
Sante. 

.. 

Autorites de contr6le 

Stockage par l'Etat 
de combustibles nucleaires 
(Art. 6 de la loi atomique) 

Transport 
de combustibles nucleaires 
(Art. 4 de la loi atomique) 

Inspection du travail. 
Mines : Administration des 
mines (Berga.mter). 

Ministre d'Etat de l'Inte- I Ministre d'Etat de l'Interieur 
rieur; dans les entreprises 
contr6lees au titre de 
!'art. 139 b du Code indus-
triel : le Ministre d'Etat 
du Travail et de la Pre-
voyance sociale. 

Inspection du travail 
(Gewerbeaufsichtsamt). 

Inspection du travail, Berlin. 

Routes : autorites de police 
locales. Chemins de fer non 
federaux : senateur charge 
des installations portuaires, 
de la navigation et des 
transports (par delegation). 
Ports : capitaines du port; 
voies fluviales federales : la 
police de protection des 
voies d'eau. Air: Senateur 
des installations portuaires 
de la navigation et des trans­
ports (par delegation). 

Administration du Travail 
et des Affaires Sociales. 

Routes : autorites de police 
locales (localites disposant 
d'une police municipale) ou 
autorites de police de la 
circonscription. Autoroutes 

• 
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Basse-Saxe 

Rhenanie du Nord­
Westphalie 

Ministre de l'Economie et des Transports et Ministre des 
Affaires Sociales (en commun). 
Mines : Ministre de l'Economie et des Transports (unique­
ment). 

Ministre du Travail et des Affaires Sociales et Ministre de 
l'Economie, des Classes Moyennes et des Transports 
(en commun). 

Rhenanie-Palatinat I Ministre de l'Economie et 
des Transports en accord 
avec le Ministre des Affaires 
Sociales. 

Ministre des Affaires Socia­
les en accord avec le Minis­
tre de l'Economie et des 
Transports. 

Sarre 

Schleswig­
Holstein 

Ministre de l'Economie, des Transports et de l'Agriculture 
en accord avec le Ministre du Travail, des Affaires 
Sociales et de la Sante Publique. 

Ministre du Travail, des Affaircs Sociales et des Per, 
sonnes deplacees et Ministre de l'Economie et des 
Transports (en commun). 

~ .,, 

Ministre des Affaires Socia­
les. 
Mines : Ministre de l'Econo­
mie et des Transports. 

Ministre du Travail et des 
Affaires Sociales. 
Mines : Ministre de l'Econo­
mie, des Classes Moyennes 
et des Transports. 

Ministre des Affaires Socia­
les, agissant en ce qui 
concerne les mines en accord 
avec le Ministre de l'Econo­
mie et des Transports. 

Ministrc du Travail, des 
Affaires Sociales et de la 
Sante Publique en accord 
avec le Ministre de l'Eco­
nomie, des Transports et de 
l' Agriculture. 

Ministre du Travail, des 
Affaires Sociales et des 
Personnes deplacees et 
Ministre de l'Economie et 
des Transports, dans la 
limite de leurs competences 
respectives. 

Presidents de gouverne­
ment. 
Mines: Administration des 
mines (Oberbergamter). 

Ministre du Travail, 
Affaircs Socialcs et 
Personnes deplacees. 

des 
des 

.. 

federales : autorites de police 
de la circonscription. Che­
mins de fer non federaux : 
inspection du travail. Voies 
d'eau et ports: police chargee 
de la protection des voies 
d'eau. Air: inspection du 
travail. 

Inspection du travail. 

Mines : Administration des 
mines. 

Routes : autorites de police. 
Voies ferroviaires soumises a. 
la loi du Land sur les che­
mins de fer et voies de 
raccordement aux charbon­
nages : Ministre de l'Econo­
nomie, des Classes Moyen­
nes et des Transports. Voies 
d'eau : directeur de la police 
de protection des voies d'eau. 
Acte : president de gouver­
nement de Munster (Arns­
berg, Dettmold, Munster) 
ou de Dtisseldorf (Aix-la­
Chapelle, Dtisseldorf, 
Cologne). 

Inspection du travail. 

Ministre de l'Economie, des 
Transports et de !'Agricul­
ture (pouvant se decharger 
de ses reponsabilites, en ce 
qui concerne le transport 
routier, sur les autorites de 
police et, dans lcs autres cas, 
sur !'inspection du travail 
de la Sarre). 

Ministre de l'Economie et 
des Transports. Routes : 
Ministre du Travail, des 
Affaires Sociales et des Per­
sonnes cleplacees. 

(1) Le S6nateur charge de l'Econom1e est en outre competent pour autoriser l'importation et l'exportation (art. 3 de la loi atomique), le transport (art. 4 de la loi atornique) et le stockage par l'Etat des c01nbustibles 
nuc16aires (art. 6 de la loi atomique). 11 agit dans le cadre de ses fonctions propres (il n'est pas investi d'un mandat federal). Au titre des. articles 3, 4, 6, 7 et 9 de la loi atomique, le senateur charge de l'Economie 
ne doit pas seulement delivrer une autorisation pour les combustibles nucl6aires mais aussi pour les matieres premieres visees a l'art. 2, par. 2 de la loi atomique, comme par exemple le beryllium, le graphite 
artificiel, ainsi que certains acceterateurs de particules et leurs aimants. 
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ANNEXE 5 

Autorites habilitees a delivrer l'autorisation et autorites de controle designees par le premier reglement 

Land 

Bade-Wurtemberg 

Baviere 

Berlin 

Breme 

Hambourg 

Hesse 

• 

Autorites habilitees a delivrer l'autorisation (1) 

Manipulation Transport 
(art. 3 du 1er reglement) (art. 4 du 1 er reglement) 

Ministre du Travail. Ministre du Travail. 
Mines : Ministre de l'Economie. Mines : Ministre de l'Economie. 

Ministre d'Etat de l'Interieur. I Ministre d'Etat de l'Interieur. 
Entreprises industrielles : 
Ministre d'Etat du Travail et de 
la Prevoyance Sociale. 

Senateur charge des Affaires 
Sociales (2), de Ja Sante Publique, 
de la J eunesse et des Sports -
Problemes du Travail. 

Senateur charge du Travail. 
Mines: Senateur charge de l'Eco­
nomie et du Commerce Exterieur. 

Administration du Travail et des 
Affaires Sociales. 
Medecine: Autorites sanitaires. 
Mines: Oberbergamt de Clausthal­
Zellerfeld. 

Ministre du Travail, de la Pre­
voyance Sociale et de la Sante. 
Mines : Ministre de l'Economie et 
des Transports. 

Senateur charge des Affaires 
Sociales, de la Sante Publique, 
de la J eunesse et des Sports -
Problemes du Travail (2). 

Senateur charge du Travail. 

Administration du Travail et des 
Affaires Sociales. 
Mines : Oberbergamt de Clausthal­
Zellerfeld. 

Ministre du Travail, de la Pre­
voyance Sociale et de la Sante. 

... 

Autorites de controle 

Manipulation 
(art. 3 du 1 er reglement) 

Inspection du travail. 
Mines: Services de !'administra­
tion des mines (Bergamter). 

Transport 
(art. 4 du 1er reglement) 

Inspection du travail. 
Mines: Services de !'administra­
tion des mines (Berga.mter). 

Ministre d'Etat de l'Interieur. I Ministre d'Etat de l' Interieur. 
Entreprises industrielles : 
Ministre d'Etat du Travail et de 
la Prevoyance Sociale. 

Inspection du travail de Berlin. 

Inspection du travail. 
Mines: Oberbergamt de Clausthal­
Zellerfeld (pouvant deleguer ses 
pouvoirs au Bergamt). 

Administration du travail et des 
affaires sociales. 
Mines: Oberbergamt de Clausthal­
Zellerfeld. 

Inspection du Travail. 
Mines : Administration des mines 
(Bergamter). 

Inspection du travail de Berlin. 

Routes : Autorites de police locales. 
Chemins de fer non federaux : 
Senateur charge des Installations 
portuaires, de la Navigation et des 
Transports (possibilite de delega­
tion). 
Ports : capitaine du port. 
Voies d'eau federales: Police de 
protection des voies d'eau. 
Air: Senateur charge des Installa­
tions portuaires, de la Navigation 
et des Transports (possibilite de 
delegation). 

Administration du Travail et des 
Affaires Sociales. 

Routes: Autorites de police locales 
(localites disposant d'une police 
municipale ou autorites de police 
de la circonscription) . 

.. 
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Basse-Saxe 

Rhenanie du Nord­
Westphalie 

Rhenanie-Palatinat 

Sarre 

Schleswig-Holstein 

Inspection du travail. 
Mines : Services de l' Administra­
tion des mines (Bergamter). 

Presidents de Gouvernement. 
Mines : Administration des mines 
( Oberbergamter). 

Ministre des Affaires Sociales. 
Sources radio-actives scellees : 
Inspection du Travail. 

Ministre de l'Economie, des Tran­
sports et de I' Agriculture. 

Ministre du Travail, des Affaires 
Sociales et des Personnes deplacees. 
Mines: Oberbergamt de Clausthal­
Zellerfeld. 

Presidents de Gouvernement ou 
Presidents d'une circonscription 
administrative. 

Presidents de Gouvernement. 
Voies ferrees soumises a la loi du 
Land sur les chemins de fer et 
voies de raccordement aux mines : 
Ministre de l'Economie, des Classes 
Moyennes et des Transports. 

Ministre des Affaires Sociales. 

Ministre de l'Economie, des Tran­
sports et de I' Agriculture. 

Ministre de l'Economie et des 
Transports. 
Trafic routier: Ministre du Tra­
vail, des Affaires Sociales et des 
Personnes deplacees. 

Inspection du Travail. 
Mines : Administration des mines 
(Bergamter). 

Inspection du Travail. 
Mines : Administration des mines 
(Bergamter). 

Inspection du Travail. 

Ministre du Travail, des Affaires 
Sociales et de la Sante (pouvant 
se decharger de ses responsabilites 
sur !'Inspection du Travail ou les 
Services de !'administration des 
mines). 

Inspection du Travail. 
Institut de recherche et d'en­
seignement, cliniques, hopitaux, 
cas revetant une importance parti­
culiere: Ministre du Travail, des 
Affaires Sociales et des Personnes 
deplacees. 
Mines : Service de !'administration 
des mines (Bergamt) (pour les cas 
ayant une importance speciale : 
Oberbergamt). 

Autorites federales : Autorites de 
police de la circonscription. 
Chemins de fer non federaux : 
Inspection du Travail. 
Voies d'eau et ports : bureau de la 
Police des voies d'eau. 
Air : Inspection du Travail. 

Inspection du Travail. 
Mines: Administration des mines 
(Bergamter). 

Routes : Autorites de police. 
Voies ferrees soumises a la loi du 
Land sur les chemins de fer et 
voies de raccordement aux mines : 
Ministre de l'Economie, des Classes 
Moyennes et des Transports. 
Bateaux : Directeur de la Police de 
Protection des voies d'eau. 
Moyens de transport aeriens : Pre­
sidents de Gouvernement de Mun­
ster (Arnsberg, Dettmold, Munster) 
ou de Diisseldorf (Aix-la-Chapelle, 
Diisseldorf, Cologne). 

Inspection du travail. 

Ministre de l'Economie, des Trans­
ports et de !'Agriculture (pouvant 
deleguer ses pouvoirs aux Auto­
rites de Police en ce qui concerne 
le transport routier, et a !'Inspec­
tion du Travail de la Sarre dans les 
autres cas). 

Inspection du travail. 
Voies d'eau federales et zones por­
tuaires : Service de Protection de la 
main-d'ceuvre maritime pour le 
Land de Schleswig-Holstein. 
Trafic aerien : Ministre de l'Econo­
mie et des Transports. 

(1) Dans certains Lander, les demandes d'autorisation doivent etre adressees aux autorites competentes par l'interm6diaire des autorites de contr61e. Tel est notamment le cas lorsque les autoritCs charg€:es de 
l'inspection du travail (Ministre du Travail ou senateur charge du travail et de !'Inspection du Travail) sont competentes. Dans le doute, la demande est a adresser de preference au Service local d'Inspection 
du Travail de l'Etat. En regle generale, les demandes d'autorisation doivent etre prCsentees sur formules imprimCes qu'on peut se procurer aupres des autorites competentes. Ces imprimes sont approximative­
ment identiques dans les differents Lander. 

( 2) A Berlin, les matieres premieres visees a l'art. 2, par. 2 de la loi atomique, comme par exemple le beryllium, le graphite artificiel, ainsi que certains accelerateurs de particules et leurs aimants sont soumis a 
une autorisation au titre des articles 3, 4, 6, 7 et 9 de la loi atomique. Voir A lb. 
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ANNEXE 6 

Autorites auxquelles doit etre presentee toute declaration relative au chargement et dechargement de substances nucleaires, au titre 

de l'art. 9, par. 3 du ter reglement (1
) 

Land 
Autorites auxquelles la declaration doit etre faite 

Bade-Wurtemberg Autorite portuaire. 

Breme 
Capitaine du port. 

Hambourg 
Administration du Travail et des Affaires Sociales. 

Hesse 
Bureau de la police de protection des voies d'eau. 

Basse-Saxe 
Autorite portuaire locale. 

Rhenanie du Nord-Westphalie 
Commissaires du port et, a leur defaut, les autorites chargees sur place du maintien de l'ordre. 

Rhenanie-Palatinat 
Autorites de police d'Etat competentes sur place. 

Schleswig-Holstein 
Service de protection de la main-d'ceuvre maritime pour le Land de Schleswig-Holstein. 

(') Dans les Lander de Baviere, de Berlin et de Sarre, aucune autorite n'a ete designee a cette fin, etant donne !'absence de port maritime ou interieur pouvant etre atteint par des navires de haute mer de toute 

nature. 

• jo, 
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ANNEXE 7 

Autorites de controle au titre du 2° reglement 

Land 

Bade-Wurtemberg 

Baviere 

Berlin 

Breme 

Hambourg 

Hesse 

Basse-Saxe 

Rhenanie du Nord-Palatinat 

Rhenanie-Palatinat 

Sarre 

Schleswig-Holstein 

Autorites de controle 

Inspection du Travail. 

Ministre d'Etat de l'interieur. 

Inspection du Travail de Berlin. 

Inspection du Travail (pouvant eventuellement deleguer leurs pouvoirs aux autorites de controle des etablisse­
ments d'enseignement). 

Administration du Travail et des Affaires Sociales. 

Inspection du Travail. 
Pour les ecoles et les etablissements sous controle de l'administration des mines : Bergamter. 

Inspection du Travail. 
Pour les ecoles et les etablissements sous controle de l'administration des mines : Bergamter. 

Inspection du Travail. 
Pour les ecoles et les etablissements sous controle de l'administration des mines : Bergamter. 

Inspection du Travail. 

Le Ministre du Travail, des Affaires Sociales et de la Sante Publique (pouvant le cas echeant deleguer ses 
pouvoirs a l'Inspection du Travail). 
Ecoles des mines et etablissements de formation charges d'enseigner les professions agricoles et auxiliaires : 
le Ministre de l'Economie, des Transports et de l' Agriculture (pouvant le cas echeant deleguer ses pouvoirs, 
en ce qui concerne les ecoles des mines, a l'Oberbergamt). 

Inspection du Travail. 





BELGIQUE 

INTRODUCTION 

En Belgique, 1' Arrete royal du 28 fevrier 1963 portant reglement general de la protection de la 
population et des travailleurs contre le danger des radiations ionisantes constitue la base juridique 
du regime de declaration et d'autorisation obligatoire; il definit les conditions et modalites des 
differentes activites et operations SOUmises a declaration OU autorisation dans le domaine de 
!'utilisation pacifique de l'energie nucleaire. L'autorite competente est essentiellement le Ministre 
de la Sante publique et de la Famille, dans certains cas conjointement avec le Ministre de l'Emploi 
et du Travail. 

La reglementation belge est caracterisee par la repartition des etablissements dans lesquels des 
substances radio-actives sont utilisees en quatre classes suivant le degre de risque, dont les trois 
premieres sont obligatoirement soumises a autorisation prealable. 

Les activites et operations concernant les combustibles nucleaires et autres substances radio­
actives et relevant du secteur militaire sont soumises a un regime d'autorisation et de declaration 
institue par le reglement general militaire de la protection contre le danger des radiations ioni­
santes. Ce reglement n'est pas encore entre en vigueur; il a ete transmis en 1966 pour avis a la 
Commission, a l'etat de projet, conformement a !'article 33 du traite Euratom. L'autorite compe­
tente est le Ministre de la Defense nationale. 

Les modalites d' execution etant basees sur les memes principes, on s' est abstenu d' enoncer dans 
le tableau les activites soumises a la declaration ou a l'autorisation dans le domaine militaire. 

Par Arrete royal du 27.7.1966, les autorisations concernant l'importation, le transport, le transit 
et la distribution de substances radio-actives delivrees par les autorites competentes des Pays-Bas 
et du Luxembourg ont ete reconnues comme egalement valables sur le territoire belge. 

29 
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Activites et incidents 

I. Importation de substances 
radio-actives (1) 

II. Transit des substances 
radio-actives 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation 
prealable (2) 

Autorisation 
prealable (2) 

BELGIQUE 

Conditions 

L'arrete d'autorisation peut imposer des condi­
tions autres que celles du present reglement. 
Il peut limiter les quantites, l'activite et la 
nature des substances importees. 

Il peut preciser les substances dont l'impot­
tation doit etre signalee au prealable au 
Ministre de la Sante publique et de la Famille. 

L'autorisation peut etre retiree, a tout moment, 
par decision motivee du Ministre de la Sante 
publique et de la Famille. 

L'importateur doit s'assurer que l'expediteur 
etranger est parfaitement au courant de ces 
conditions et a pris, en vue de cet envoi; les 
precautions indispensables pour assurer le 
respect de ces conditions. 

L'importation des substances radio-actives ne 
peut se faire q~e par les bureaux douaniers 
designes a cette fin par le Ministre de la Sante 
publique et de la Famille, moyennant !'accord 
du Ministre des Finances (4). 

L'importateur informe mensuellement le 
Ministre de la Sante publique et de la Famille 
des importations effectuees. 

Les autorisations de transit ne sont ac.cordees 
qu'a des personnes residant en· Belgique ou 
ayant en Belgique un representatit responsable. 

Les detenteurs d'autorisation doivent tenir a 
leur residence un registre special, indiquan;t 
chaque envoi, la designation commerciale, la 
quantite transportee, le nom du. fabricant e.t 
l'adresse de l'usine, la date d'arrivee en Belgique 
et le bureau de douane d'entree, la date de 
sortie et le bureau de douarie de sortie ainsi 
que le lieu et le pay$ de destination. En cas d,~ 
transport par voie maritime; le regjstre,.,dqit 
mentionner egalement le nom du navire et 
celui du courtier. 

Dispositions legales 

Art. 38.1, 38.3, 39, 42 et 44 
de l'arrete royal du 28-2-1963 
portant reglement general de 
la protection de la population 
et des travailleurs contre le 
danger des radiations ioni­
santes (appele ci-apres arrete 
royal du 28-2-1963). 

Art. 43 et 44 de l'arrete royal 
du 28-2-1963.. · · 

Autorites competentes 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille (3). 

Ministre de la Sante publique et 
de la Famille (3). 
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III. Distribution des substances 
radio-actives 

IV. Les etablissements sont 
ranges dans l'une des classes 
suivantes ; 
a) Etablissements de la 
classe I (6) 

Obligation d'informa­
tion mensuelle des 
livraisons effectuees et 
des destinataires pour 
l'entreprise distribu­
trice. 

Autorisation preala­
ble (6) 

11 est tenu en tout temps a la disposition des 
fonctionnaires ou agents charges de la sur­
veillance. 

Le conditionnement des substances radio­
actives en transit doit repondre en tous points 
aux contidions resultant du present reglement. 

La personne responsable du transit doit 
s'assurer que l'expediteur etranger est parfaite­
ment au courant de ces conditions et a pris, 
en vue de cet envoi, les precautions indispen­
sables pour assurer le respect de ces conditions. 

Ces informations sont faites au moyen de for­
mulaires dont les modeles sont arretes par le 
Ministre de la Sante publique et de la Famille. 

L'entreprise distributrice doit etre en possession 
d'une declaration du destinataire par laquelle 
celui-ci atteste qu'il dispose de l'autorisation 
prevue au chapitre II de l'arrete royal du 
28-3-1963, sous reserve des exonerations de 
l' article 9 de ce cha pi tre. 

Si le destinataire est medecin ou medecin 
veterinaire, la declaration doit attester que 
celui-ci dispose de l'autorisation prevue a 
l' article 50. 

Si le destinataire ne satisfait pas aux conditions 
ci-dessus, l'entreprise distributrice ne peut lui 
delivrer les appareils ou substances en cause. 

La demande d'autorisation est adressee en 
cinq expeditions au gouverneur de la province. 

Art. 40 et 42 de l'arrete royal 
du 28-2-1963 

Art. 3.la, 6.2 et 6.5 de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

"' 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. 

Ministre de l'Emploi et du 
Travail (3); 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. 

( 1) Le present tableau ne s'applique pas aux activites et incidents relevant du domaine militaire. Le regime d'autorisation et de declaration concernant ce domaine sera specialement et conformement regie par le 
reglement general militaire de la protection contre le danger des radiations ionisantes. Les autorites competentes sont : Le Ministre de la Defense nationa1e ainsi que d'autres services militaires. 

( 2) L'autorisation est accordee pour une periode limitee. Elle peut etre generale ou particuliere. Les autorisations d'importation, de transit et de transport de substances radio-actives ou d'appareils en contenant, 
delivrees par !'Administration competente des Pays-Bas ou du Grand-Duche de Luxembourg et qui concernent egalement le territoire belge, sont reconnues valables sur ce territoire. (Arrete royal relatif a la 
reconnaissance reciproque des autorisations concernant l'importation, le transport, le transit et la distribution de substances radio-actives entre les pays de !'Union economique Benelux.) 

( 3) L'adresse exacte est indiquee dans !'annexe 1. 
(') Les offices de douane ont ete designes par arrete minist6riel du 3-11-1966. Un arrete minist6riel du 25-9-1968 admet !'importation par l'a6roport de Zaventem et d'Ostende-Middelkerke. 
(G) Classe I : 1. les rE:acteurs nucleaires; 

2. les etablissements oll sont mises en reuvre ou d6tenues des quantites de substances fissiles (uranium naturel exclu) superieures de la moitie de la masse critique minimum; 
3. les usines de retraitement de combustibles nuclE:aires irradies, enrichis ou non enrichis. 

( 6) Voir generalites concernant le regime d'autorisation des 6tablissements a l'annexe 1. 
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Activites et incidents 

b) Etablissements de la 
classe II (2) 

c) Etablissements de la 
classe III (4) (5) 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation preala­
ble 

Autorisation preala­
ble (apres une declara­
tion prealable au gou­
verneur de la province 
en vue d'obtenir cette 
autorisation) 

Exploitation d'un etablisse- I Autorisation 
ment de la classe III par l'Etat. 

Obligation pour les 
chefs d'entreprise des 
etablissements de 
classe I, II et III de 
signaler I' existence de 
leur entreprise, la 
nature des divers de­
pots, la nature de 

Conditions 

Le gouverneur transmet ensuite la demande 
accompagnee des avis du ou des colleges echevi­
naux et de la deputation permanente et les 
observations re~ues a la Commission speciale 
dont la composition et le statut sont deter­
mines ci-dessous (1). 

La Commission fixe des conditions d'exploita­
tion particulieres non prevues au reglement du 
28-2-1963, que la commission estime necessaire 
d'imposer en vue d'assurer la securite et la 
salubrite de l'etablissement. 

La demande d'autorisation est adressee en cinq 
expeditions au gouverneur de la province. 

Le gouverneur transmet la demande accom­
pagnee de l'avis du college echevinal au Comite 
consultatif provincial dont la composition et le 
statut sont determines ci-dessous (3). 

Le Comite fixe des conditions d'exploitation 
particulieres non prevues au reglement du 
28-3-1963 que le Comite estime necessaire 
d'imposer en vue d'assurer la securite et la 
salubrite de l'etablissement. 

Le gouverneur soumet la declaration a la 
deputation permanente du conseil provincial de 
la province. 

La deputation permanente est tenue d'imposer 
dans son arrete les conditions relatives au 
type d'etablissement en question. 

Le Ministre dont depend l'etablissement est 
tenu de le declarer au Ministre de la Sante 
publique et de la Famille. 

L'arrete d'autorisation peut imposer des condi­
tions particulieres autres que celles du regle­
ment du 28-2-1963 moyennant accord prealable 
du Ministre de l'Emploi et du Travail. 

Dispositions legales 

Art. 3.1.b, 7.2 et 7.4 de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

Art. 3.1.c, 8.1 et 8.3 de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

Art. 10.1 et 10.4 de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

Art. 76 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Autorites competentes 

Deputation permanente du 
Conseil provincial de la pro­
vince ou se trouve le siege de 
l' exploitation. 
Dans le cas d'exploitation par 
l'Etat, les etablissements de 
la classe II sont autorises par 
le Ministre de l'Emploi et du 
Travail et le Ministre de la 
Sante publique et de la Famille. 

Deputation permanente du 
conseil provincial. 

Le Ministre de la Sante publi­
que et de la Famille. Il 
transmet copie de son arrete au 
Ministre de l'Emploi et du 
Travail. 

a) au bourgmestre en tant que 
chef de la police locale ainsi 
qu'a la brigade de gendar­
merie la plus proche; 

b) au service communal d'in­
cendie et au centre de 
groupe regional dont il 
releve; 
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a) et b) 
Mise en exploitation des eta­
blissements des classes I et II. 

a) et b) 
Cessation d'activite des eta­
blissements des classes I et II. 

V. Utilisation des radio-isotopes 
sous forme non scellee en 
medecine humaine OU veteri­
naire. 

l'activite de l'entre­
prise et les dangers 
inherents a !'exploita­
tion. 

Obligation d'infor­
mation pour le direc­
teur ou gerant respon­
sable du siege d'ex­
ploitation quinze jours 
au moins a l'avance. 

Obligation d'infor­
mation immediate 
pour l'entreprise ou, 
le cas echeant, Jes 
personnes legalement 
habilitees a en assurer 
la liquidation. 

Autorisation preala­
ble 

Cette autorisation indique Jes substances et 
prl'.parations pour lesquelles elle est valable 
ainsi que l'endroit ou les operations sont 
effectuees. 

Les fabricants de substances radio-actives sous 
forme non scellee, a utiliser en medecine 
humaine ou veterinaire, doivent la delivrer 
directement aux medecins et aux veterinaires 
autorises. 

( 1) Composition de la Commission speciale (Art. 6.6 de l'arrete royal du 28-2-1963). La Commission speciale est composee comme suit: 
a) le directeur general de !'Administration de !'Hygiene publique OU son delegue; 
b) l'inspecteur en chef-directeur de !'hygiene publique ou son delegue; 
c) le directeur de l'Institut d'hygiene et d'epidemiologie; 
d) le directeur general de !'Administration de la securite du travail ou son delegue; 
e) l'ing6nieur en chef-directeur de !'Inspection technique du travail, chef du district considere, ou son d6Iegu6; 
/) le directeur general de !'Administration de !'hygiene et de la medecine du travail ou son delegue; 
g) le commissaire a 1'6nergie atomique ou son d616gu6; 

Art. 15 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 17 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 45.1 et 49.1 de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

c) al' Administration de la pro­
tection civile. 

Fonctionnaires charges de la 
surveillance. 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. 

h) dix personnalites choisies en vertu de leur competences scientifiques particulieres notamment dans les disciplines suivantes : physique nucl6aire, chimie nucleaire, radiobiologie, radioprotection, technologie et 
securitC des installations nucl6aires, mCtallurgie, meteorologie, geologie et hydrologie. Ces personnes sont nommees conjointement par le Ministre de l'Emploi et du Travail et le Ministre de la Sante publique 
et de la Famille; 

i) un secrCtaire et un secrCtaire adjoint dCsignCs conjointement par le Ministre de l'Emploi et du Travail et le Ministre de la Sante publique et de la Famille. 
( 2) Classe II : 1. les Ctablissements oil sont mises en oouvre ou dCtenues des quantites quelconques de substances fissiles non reprises a la classe I (uranium nature} exclu); 

2. les Ctablissements oil sont mises en oouvre ou dCtenues des quantites de nuclides radio-actifs dont l'activite totale est comprise dans la gamme des valeurs X 1 du tableau ci-apres (uranium naturel inclus); 
3. les etablissements s'occupant de la collecte, du traitement, du conditionnement, et du stockage des dCchets radio-actifs; 
4. etablissements utilisant des appareils non transportables generateurs de rayons X pouvant fonctionner sous une tension de crete de plus de 200 kV; 
5. les accelerateurs de particules. 

(') Composition du Comito consultatif provincial (Art. 7.5 de l'arrete royal du 28-2-1963). Le Comito consultatif provincial est compose comme suit : 
a) l'inspecteur en chef-directeur de l'hygiene publique ou son dCleguC; 
b) l'inspecteur d'hygiene du ressort; 
c) l'ingCnieur en chef-directeur de l'lnspection technique du travail, chef du district considCre, ou son dCICgue; 
d) l'ingCnieur de l'Inspection technique du travail du ressort; 
e) le medecin en chef-directeur de !'hygiene et de la medecine du travail ou son delegue; 
I) un dClCgue de l' Administration des Mines, lorsque l'Ctablissement est surveillC par cette administration; 
g) un secretaire et un secretaire adjoint dCsignes conjointement par le Ministre de l'Emploi et du Travail et par le Ministre de la Sante publique et de la Famille. 

(') Classe III : 1. les etablissements oil sont mises en oouvre ou dCtenues des quantitCs de nuclides radio-actifs, dont l'activite totale est comprise dans la gamme des valeurs X 1 ; 

2. les Ctablissements utilisant des appareils non transportables generateurs de rayons X pouvant fonctionner a une tension de crete egale ou infCrieure a 200 kV; 
3. les etablissements utilisant des appareils transportables generateurs de rayons X. 

(') Les Ctablissements de classe IV ne sont soumis a aucune formalite d'autorisation ou de declaration. Toutefois les 6tablissements etrangers de cette classe sont tenus au respect des autres dispositions du reglemen.t 
du 28-2-1963. 
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Regime 
Activites e.t incidimts I d'autorisation 

et, de declaration 

VI: Detention et utilisation de I Autorisation (4) 

substances radioaactives a des 
fins medicales · 

VII. Perte et vol de substances 
radio-actives 

VIII. Transport de substances 
radio-actives 

Obligation d'informa­
tion pour la personne 
autorisee a detenir ou 
u tiliser des substances 
radio-actives (2) 

Autorisation preala­
ble (3 ) 

Obligation d'informa­
tion mensuelle des 
transports de sub­
stances radio-actives 
effectues au cours du 
mois ecoule pour le 
transporteur, titulaire 
d'une autorisation 
generale (6) 

Conditions 

Sont seules autorisees les personnes qui pos­
sedent un dipl6me vise a !'article 50 (1 ) et qui 
fournissent la preuve: 
1. qu'elles sont competentes en matiere de 

detention et d'uti!isation de substances 
radio-actives; · 

2. qu'elles disposent, dans un h6pital ou dans 
une clinique regulierement autorises aux 
termes du reglement du 28-2-1963, des 
locaux reserves a la detention et a ['utili­
sation de substances radio-actives. 

Les personnes qui ont obtenu l'autorisation 
prevue a l'artide 50 ne peuvent definir et 
utiliser des substances radio-actives destinees 
a des fins medicales que dans les locaux de 
l'h6pital ou de la clinique pour lesquels 
l'autorisation leur a ete accordee. 

Avant de commencer l'exercice habituel de 
leur activite dans un autre h6pital ou dans 
une autre clinique, ces personnes doivent 
obtenir une nouvelle autorisation. 

L'arrete d'autorisation peut fixer des condi­
tions particulieres relatives au transport et 
notamment, dans le cas de transports soumis 
a autorisation speciale, la presence d'une 
escorte au convoi. 

Dispositions legales 

Art. 50, 51.1 et 53.l de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

Art. 53.3 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 57 et 58.4 de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

Art. 59 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Autorites competentes 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. 

Ministre de la Sante publique 
et de la Samille. 
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Cas de danger. 

IX. Construction d'un navire 
ou d'un vehicule quelconque 
propulse par l'energie nucleaire. 

X. Circulation et stationnement 
de navires et de vehicules belges 
dont la propulsion est assuree 
par l'energie nucleaire. 

XI. Circulation de navires et 
vehicules etrangers utilisant 
l'.energie nucleaire ·pour leur 
propul~ion. " , 

XII. 
a) L'incorporation de sub­

stances radio-actives aux 
denrees alimentaires a des 
fins de recherche; 

b) le traitement de denrees ali­
mentaires ou de medica­
ments a !'aide de radiations 
ionisantes a des fins de 
recherche; 

c) !'utilisation des sources 
photoluminescentes a base 
de substances radio-actives. 

Obligation d'informa­
tion immediate pour le 
prepose. 

Autorisation pr,fala­
ble 

Autorisation preala­
ble 

Autorisation preala­
ble 

Obligation pour les 
constructeurs de 
navires et vehicules 
a propulsion nucleaire 
de signaler l' existence 
de leur entreprise, la 
nature des divers 
depots, la nature de 
l'activite de l'entre­
prise et les dangers 
inherents a !'exploita­
tion. 

Autorisation preala­
ble selon le cas 

La procedure a suivre est celle qui est prevue 
pour les etablissements de la classe I de l'arrete 
royal du 28-2-1963. 

Cette autorisation pent comporter des condi­
tions speciales en ce qui concerne notamment 
le convoyage, l'itineraire, l'accostage, l'atter­
rissage, le stationnement, la duree de celui-ci, 
le gardiennage. 

Cette autorisation pent comporter des condi­
tions speciales, en ce qui concerne notamment 
le convoyage, l'itineraire, l'accostage, l'atter­
rissage, le stationnement, la duree de celui-ci, 
le gardiennage. 

Art. 60 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 61 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 62.1 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 62.2 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 76 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 65 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Centre de secours ou, a defaut, 
le poste de gendarmerie, le 
commissaire de police ou le 
service d'incendie le plus pro­
che (6). 

Le Ministre de l'Emploi et du 
Travail, le Ministre de la 
Sante publique et de la Famille. 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. Il prend au 
prealable l'avis du Ministre des 
Communications (7). 

Ministre de la Sante publique 
et de la Famille. Il prend au 
prealable l'avis du Ministre 
des Communications. 

a) au bourgmestre en tant que 
chef de la police locale 
ainsi qu'a la brigade de 
gendarmei;ieJa, plus. proche; 

b) au service communal d'in­
cendie et au centre de 
groupe regional dont il 
releve; 

c) a l' Administration de la 
protection civile, 

Ministre de l'Emploi et .du 
Travail, ou Ministre de la 
Sante publique et de la Fami[le_ 

( 1) Selon l'article 50 de l'arrete royal du 28-2-1963, lcs personnes dOivent poss6der un dipl()me de docteur en m6decine, chirurgie et accouchemen1:-s ou un diplome de docteur en medecine veterinaire. 
( 2) Toute personne qui constate la perte ou le vol de substances radio-actives en avertit le chef d'entreprise (Art. 66.2. de l'arrete royal du 28-2-1963). 
(') 
(') 

Vair generalites concernant la regime d'autorisation de transport a l'annexe 1. 
A la demande d'autorisation est jointe obligatoiremen.t une attestation de la facultC de medecine d'une des quatre universites belges ou d'une ecole belge de m6decine veterinaire Btablissant la competence du 
demandeur en la matiere (Art. 52.2 (4) de l'arrete royal du 28-2-1963). 

( 6 ) Ce ieleve meritionnii l'a:date des livraisons et leS actresses des livraisons, la nature et la quantite des niatiCtes transportees, les n1esures de precaution-prises et'le~rincidents eventuels survenus au cours da transport. 
( 6 ) L'inspecteur d'hygiene du ressort et l'Institut d'hygiene et d'BpidBmiologic sont prevenus dans le plus bref dBlai par ce prBpose on par les services prCcites. 

L'information de !'accident ne dispense pas le transporteur de prendre sur-le-champ les mesures de protection qu'imposent les circonstances. 
(7) L'adresse exacte est indiquee dans !'annexe 1. 
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Activites et incidents 

XIII. Evenement imprevu (1) 

XIV. Cremation 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Obligation d'informa­
tion immediate pour 
le chef d'entreprise 
ainsi que pour toute 
personne ayant con­
naissance de I' evene­
ment. 

Autorisation preala­
ble 

Conditions Dispositions legales 

Art. 67.5 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Art. 69.5 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Autorites competentes 

Bourgmestre. 
Le chef d'entreprise et le bourg­
mestre sont tenus d'avertir Jes 
services suivants, successive­
ment, et dans la mesure ou 
leur intervention s'indique : 
a) Jes services communaux 

d'incendie; 
b) la colonne mobile de pro­

tection civile du ressort de 
I' entreprise; 

c) la brigade de gendarmerie 
la plus proche; 

d) tous autres services dont la 
liste peut etre arretee con­
jointement par le Ministre 
de la Sante publique et de la 
Famille, le Ministre de 
l'Interieur et de la Fonction 
publique (2), et par le 
Ministre des Communica­
tions. 

Inspecteur d'hygiene du ressort 

(1) A savoir: Ev6nement imprevu de nature a mettre en peril la sante des travailleurs ou de la population1 tel qu'un incendie, une explosion, une inondation, une perte ou un vol de substances radio-actives 
{Art. 67.5. de l'arrHe royal du 28-2-1963). 

(1) L'adresse exacte est indiquee dans !'annexe L 

.. 
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Generalites concernant le regime d'autorisation des etablissements 

Article 5.2 de l'arrete royal du 28-2-1963: 
Obligation des gerants ou directeurs des etablissements : 
Les gerants ou directeurs des etablissements sont tenus de respecter les conditions 
des arretes d'autorisation. 

Article 5.3 de l'arrete royal du 28-2-1963: 
Duree des autorisations: 
Les autorisations peuvent etre accordees sans limitation de duree ou pour un 
terme determine; Elles ne peuvent pas etre accordees a l'essai. 

Article 5.4 de l'arrete royal du 28-2-1963 : 
Transfert des autorisations : 
Les autorisations peuvent etre transferees d'un exploitant a l'autre a 
condition que la cession soit notifiee sans delai a l'autorite ayant accorde 
l'autorisation. Cette notification mentionnera les modifications aux renseigne­
ments et documents enumeres aux articles 6, 7 et 8 survenues depuis la date de 
l'autorisation. 
Cette notification est faite par lettre recommandee a la poste. 

Article 5.5 de l'arrete royal du 28-2-1963 : 
Changement de directeur ou de gerant : 
Tout changement qui survient dans la designation du directeur ou gerant 
responsable de l'etablissement doit etre signale sans retard a l'autorite competente 
par lettre recommandee a la poste. 

Article 5. 7 de l'arrete royal du 28-2-1963 : 
Dispense d'autorisation . 
Ne sont pas consideres comme etablissements classes au sens du present reglement 
et sont done dispenses de se pourvoir d'une autorisation prealable, les etablisse­
ments ou sont executes occasionnellement des essais ou tests de materiaux ou mise 
en reuvre de procedes comportant !'utilisation de radiations ionisantes, a 
condition que : 
a) ces operations soient effectuees exclusivement par le personnel d'un etablisse­

ment tiers dftment autorise a effectuer de tels travaux; 
b) l'organisme agree charge du controle de cet etablissement ou l'expert agree 

qui en dirige le service physique eventuel, approuve ces operations. 

Article 11.1 de l'arrete royal du 28-2-1963: 
Etablissements mixtes : 
Les demandes d'autorisation relatives a des installations comprenant des etablisse­
ments appartenant a plusieurs classes, sont traitees conformement aux dispositions 
relatives a la classe la plus elevee. 

Article 12 de l'arrete royal du 28-2-1963 : 
Extension et modification de l'etablissement: 
Tout projet de modification ou d'extension importante de l'etablissement doit 

ANNEXE 1 

faire l'objet d'une demande d'autorisation adressee a l'autorite competente, qui 
statue sur celle-ci. 
Si cette modification ou extension entraine le passage d'une classe inferieure a une 
classe superieure, la procedure d'autorisation est celle prevue pour cette derniere 
classe. 
Dans le cas ou la modification ou !'extension n'implique pas le passage d'une classe 
inferieure dans une classe superieure, l'autorite competente peut deroger a une ou 
plusieurs formalites prevues aux articles 5, 6, 7, 8 et 10 de l'arrete royal du 
28-2-1963. 

Article 13 de l'arrete royal du 28-2-1963 : 
Conditions complementaires et modifications des conditions d'exploitation : 
L'autorite competente peut completer ou modifier l'arrete d'autorisation sur 
proposition : 
1. de la Commission speciale en ce qui concerne les etablissements autorises par 

Nous et ceux autorises par le Ministre de la Sante publique et de la Famille; 
2. du Comite consultatif provincial en ce qui concerne les etablissements autorises 

en derniere instance par la deputation permanente. 

Article 15 de l'arrete royal du 28-2-1963 : 
Reception des installations des etablissements de classe I et II : 
L'autorisation accordee aux etablissements de classe I et II comporte pour le 
demandeur le droit d'entreprendre sous sa responsabilite les constructions et de 
proceder aux installations, conformement aux termes de l'autorisation accordee. 
Les dispositifs de protection et les installations font l'objet d'une reception par un 
organisme agree, conformement aux dispositions du reglement du 28-2-1963. Cette 
reception porte sur le respect des dispositions du present reglement et des 
conditions particulieres imposees a l'etablissement par l'arrete d'autorisation. 
La mise en marche ou en exploitation des installations ne peut avoir lieu que si le 
proces-verbal de reception de cet organisme est entierement favorable et autorise 
formellement cette mise en marche ou en exploitation. 

Article 16 de l'arrete royal du 28-2-1963 : 
Suspension et retrait des arretes d'autorisation: 
Lorsque l'etablissement ne respecte pas les dispositions du present reglement ou les 
conditions de l'arrete d'autorisation, l'autorite competente peut suspendre ou 
retirer l'arrete d'autorisation apres avoir pris l'avis de la Commission speciale 
pour les etablissements autorises par Nous et par le Ministre de la Sante publique 
et de la Famille, du Comite consultatif provincial pour les etablissements autorises 
en derniere instance, par la deputation permanente, conformement a la procedure 
prevue aux articles 6 et 7 de l'arrete royal du 28-2-1963. La decision de retrait 
ou de suspension fait l'objet de la notification visee aux articles 6, 7 ,8 et 10. 
Un recours est ouvert aupres de Nous en ce qui concerne les etablissements 
autorises par la deputation permanente. 
II est instruit conformement aux dispositions de !'article 7. 
Ce recours est suspensif de l'arrete de suspension mais pas de l'arrete de retrait. 
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ANNEXE 1 (suite) 

Generalites concernant le re~ime d'autorisation de transport de substancE!s r_adioacHves 

Article 57 de l'arrete toyal du 28-2-1963 : 
Autorisa1;ion prealable : . .. 
Cette autorisation.peu.t etre generale, particuliere ou speciale. 
Une autorisation generale peut etre accordee au transporteur qui desire effectuer 
regulierement le transport de substances radioactives. 
Une autorisation particuliere peut etre accordee au transporteur qui desire effectuer 
un transport occasionnel de ces substances. 

Article 58.1 deTarrete :royal du 28-2-1963: 
Procedure d'a,utorisation: 
Les demandes d'autorisation de transport sont adressees au Ministre de la Sante 

Adresses des autorites competentes 

Ministre de la Sante publique et de la Famille 
Cite administrative de l'Etat 
Quartier de !'Esplanade 
1040 BRUXELLES 

Ministre de l'Emploi et du Travail 
53, rue de la Loi 
1040 BRUXELLES 

publique et de la Famille. Elles sont introduites au mains un mois avant la date 
presumee du transport s'il s'agit d'autorisation generale ou speciale. 
Daus le cas d'unc autorisation particuliere,. ce delai est reduit a huit jours. 

Article 58.5 de l'arrete royal du 28-2-1963: 
L'autorisation generale peut etre accordee pour un terme ne pouvant depasser 
cinq an~. Elle est renouvelable sur demande du transporteur. 
L'autorisation generale, particuliere OU speciale peut etre refusee OU retiree a tout 
moment par decision motivee du Ministre de la Sante publique et de la Famille. 
Une. nouvelle demande.n'est recevable que si les circonst.ances ;i,yant motive le refus 
ou le retrait d';i,utorisation out disparu ou out ete modifiees. 

Ministre des Communications 
65, rue <le la Loi 
1040 BRUXELLES 

Ministre de l'Interieur et de Ja Fonctiop. publique 
6, rue de la Loi 
1040 BRUXELLES 
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FRANCE 

INTRODUCTION 

En France, le regime de declaration et d'autorisation obligatoire pour les combustibles nucleaires 
et autres substances radio-actives est essentiellement reglemente par deux decrets, a savoir le 
Decret no 63-1228 du 11.12.1963 relatif aux installations nucleaires et le Decret n° 67-228 du 
15.3.1967 concernant la protection des travailleurs contre les rayonnements ionisants. 

En outre, la Loi du 19 decembre 1917 relative aux etablissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, le code de la Sante publique du 26.11.1956, l' Arrete du 9.4.1962 relatif a l'agrement 
des installations radiologiques a usage medical, le Decret n° 66-450 du 20.6.1966 relatif aux 
principes generaux de protection contre les rayonnements ionisants, l' arrete du 1.7.1966 concernant 
le transport des matieres radio-actives, ainsi qu'un certain nombre d'autres arretes contiennent 
des dispositions relatives aux mesures de controle de l'Etat. 

Contrairement aux autres pays membres ou le principe de declaration et d'autorisation obligatoire 
s'applique de la meme maniere aux faits caracteristiques de l'utilisation des substances radio­
actives, le regime frarn;ais met principalement l' accent sur le cont:r;ole des grandes installations 
nucleaires et sur celui de la detention et de la cession d'appareils generateurs electriques et de 
substances radio-actives. 

Pour ce qui est des competences en matiere d' octroi des autorisations, il convient de mentionner 
que si le Ministre competent pour l'Energie atomique (i) represente l' autorite supreme, le Ministre 
de la Sante dispose egalement de pouvoirs importants. Daus tous les cas, l'autorisation n'est 
accordee qu'apres avis conforme de ce dernier . 

A cet egard, il convient de souligner egalement la position particuliere de la << Commission inter­
ministerielle des installations nucleaires de base>> qui donne son a vis sur les demandes d' autorisation 
qui parviennent au Ministre competent pour l'Energie atomique mais dont les taches specifiques 
debordent largement de ce cadre . 

(1) Depuis le decret du 18 juillet 1969, c'est le Ministre du Developpement industriel et scientifique qui 
est competent en matiere d'energie atomique. 

39 
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Activites et incidents 

I. Creation des installations 
nucleaires dependant de toute 
personne, de tout organisme ou 
etablissement, public ou prive, 
civil ou militaire (1). 

A. Installations nucleaires de 
base. 

• • 

Regime 
d' autorisation 

et de declaration 

Autorisation (2) 

Renouvellement de 
l'autorisation 

~ 

FRANCE 

Conditions 

L'autorisation de creation d'une installation 
fixe les mesures auxquelles doit se conformer 
l'exploitant de !'installation dans le domaine 
nucleaire. 

Des decrets pris dans les formes visees a 
!'article 3 peuvent, en cas de besoin, apporter 
a ces mesures les modifications necessaires. 

Lesdites mesures ne font pas obstacle a !'appli­
cation des dispositions edictees par le livre II 
du code du travail et par les textes pris pour 
!'application dudit livre dans l'interet de 
!'hygiene et de la securite des travailleurs. 

L'autorisation de creation fixe, compte tenu 
de la nature de l'installation, le delai dans 
lequel celle-ci doit etre mise en service. 

Si !'installation n'est pas mise en service dans 
le delai fixe ou si elle n'est pas exploitee 
pendant une duree consecutive de deux ans, 
une nouvelle autorisation, delivree dans les 
memes formes, est necessaire. 

Dispositions legales 

Art. 4 et 5 du decret 
n° 63-1228 (3). 

Une nouvelle autorisation delivree dans les I Art. 6 du decret no 63-1228. 
formes prevues a !'article 3, doit etre 
obtenue: 
lorsque l'exploitant veut ajouter a son instal­
lation une autre installation nucleaire de base; 
lorsqu'une installation nucleaire de base auto­
risee change d'exploitant; 
lorsqu'une installation nucleaire de base est 
transferee a un autre emplacement; 
lorsqu'une installation nucleaire de base doit 
faire l'objet de modifications de nature a 
entrainer l'inobservation des prescriptions pre­
cedemment imposees; 

# 

Autorites competentes (') 

Ministre charge de l'Energie 
Atomique (5) et, le cas echeant, 
le Ministre dont releve l'eta­
blissement, apres avis de la 
Commission in terministerielle 
des installations nucleaires de 
base (6) et avis conforme du 
Ministre de la Sante publique 
et de la Population. 
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Regime particulier des instal­
lations visees a !'art. 2, par. 3 
du decret no 63-1228 (7). 

Contr6le 

lorsque, a cause d'un incendie, d'une explosion 
ou de tout autre accident survenant dans une 
installation nucleaire de base, celle-ci est 
detruite ou arretee pour une duree superieure 
a deux ans. 

Independamment des contr6les prevus par les 
textes en vigueur, le contr6le des installations 
nucleaires de base est exerce : 

pour veiller a !'application de la reglemen­
tation des installations nucleaires de base 
visees a l'art. 2 du decret no 63-1228 et 
notamment des prescriptions techniques et 
d'exploitations; 
pour controler la pollution radio-active a 
l'exterieur des batiments, en vue de la 
protection de la sante publique. 

Les inspecteurs des etablissements classes 
designes par le Ministre de l'Industrie pour 
exercer le contr6le seront, pour l'exercice de ces 
fonctions, mis a la disposition du Ministre 
charge de l'energie atomique. Les personnes 
chargees du contr6le peuvent se faire assister de 
techniciens. 

Lorsqu'une installation est de faible impor­
tance, elle pent etre placee en dehors du 
champ d'application des dispositions des arti­
cles 4 a 14 du decret no 63-1228 par arrete 
qui definit le regime particulier applicable a 
ces installations. 

Art. 11, decret n° 63-1228. 

Art. 15, decret no 63-1228 . 
Arrete du 6-12-1966 (8). 

Les inspecteurs des etablis­
sements classes prevus par la 
loi du 19-12-1917. 

Les agents du service central 
de protection contre les rayon­
nements ionisants ayant la 
qualite de fonctionnaires com­
missiones ou assermentes. 

Le ministre charge de I' energie 
atomique, le ministre de l'in­
dustrie et le ministre de la 
sante publique et de la popu­
lation, apres avis de la section 
permanente de la commission 
interministerielle des installa­
tions nucleaires de base. 

(1) Les installations nuc16aires de base visees par le decret 11° 63-1228 sont : 
1. les reacteurs nucleaires et les installations annexes necessaires a leur fonctionnement, a !'exception des reacteurs de puissance nulle garantie et des reacteurs qui font partie d'un navire; 
2. les accelerateurs de particules dont les caracteristiques sont fixees par arrete conjoint du ministre charge de 1'6nergie atomique, du ministre de 1'6ducation nationale et du ministre de la sante publique et 

de la population, et les installations annexes necessaires a leur fonctionnement; 
3. les usines de preparation, de fabrication ou de transformation de substances radioactives, c'est-.'t-dire de toutes substances naturelles ou artificielles emettant des radiations directement ou indirectement 

ionisantes; 
4. les usines de separation des isotopes de !'uranium ou du plutonium; 
5. les usines de traitement d'uranium ou de plutonium ou de thorium irradi6; 
6. les usines de traitement de d6chets radioactifs; 
7. les installations destinees au stockage, au depot ou a !'utilisation de quantites de substances radio-actives, y compris les d6chets, dont l'activite totale est superieure au minimum fixe, selon le radio-element 

considere, par arrete conjoint du ministre charge de l'energie atomique, du ministre de l'industrie et du ministre de la sante publique et de la population. 
Une nomenclature des installations nucleaires de base est etablie et tenue a jour par le ministre charge de 1'6nergie atomique. 

(') La procedure d'autorisation est reglee dans !'article 3 du decret n° 63-1228. 
(') Decret n° 63-1228 du 11 decembre 1963 relatif aux installations nucleaires (J.O. du 14-12-1963, p. 11092). 
(') Les adresses exactes des administrations comp6tentes se trouvent a l'annexe 1 du present document. 
( 5) Le ministre charge de 1'6nergie atomique est, depuis le d6cret du 18 juillet 1969, le ministre du d6veloppement industriel et scientifique; 
( 6 ) Pour la composition et les competences de la Commission, voir les articles 7 a 10 du d6cret n° 63-1228. 
(7) Les usines de preparation, de fabrication ou de transformation de substances radio-actives, ainsi que les installations de stockage et de d6p6t. 
( 8 ) Fixation des cas dans lesquels les usines de preparation, de fabrication ou de transformation de substances radio-actives sont plac6es hors du champ d'application du d6cret n° 63-1228 du 11-12-1963 relatif aux 

installations nucl6aires de base (J.O. du 29-3-1967). Ces usines demeurent soumises aux dispositions du code de la sante publique et, le cas 6ch6ant, a celles de la Joi du 19-12-1917 relative aux etablissements 
dangereux, insalubres ou incommodes. 



Activites et incidents 

B. Etablissements soumis a la 
l.oi de 1917 (1) (2). 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

1) Classes I et II (3). I Autorisation (4). 

2) Classe III (6). I Declaration ecrite (7). 

C. Installations nucleaires non I Mise en demeure. 
"Vi.sees a l'art. 2 du decret 
:n.0 63-1228 (8 ) et non soumises 
a. la loi du 19-12-1917. 

II. R.eglementation relative aux 
radio-elements . 

.A. Detention et utilisation des 
substances radio-actives. 

1) Substances radio-actives 
:n.a. turelles. 

2) Substances radio-actives 
a.rtificielles . 

• 

Pas de regime d'au­
torisation ni de decla­
ration. 

Conditions Dispositions legales 

Pour l'examen et !'appreciation des demandes J Art. 4 de la loi de 1917 (5). 

visant l'ouverture de ces etablissements, il 
sera tenu compte, le cas echeant, du fait que 
l'etablissement devra etre installe dans une 
zone reservee aux exploitations industrielles 
par un projet d'amenagement communal et 
intercommunal, etabli en execution de la loi 
du 15-6-1943. 

Les etablissements sont soumis a des prescrip- I Art. 3 et 4 de la loi de 1917. 
tions generales edictees dans l'interet du 
du voisinage ou de la sante publique pour 
tous les etablissements similaires. 

Lorsqu'une installation presente des dangers I Art. 16, decret n° 63-1228. 
dus a la production, !'utilisation ou la detention 
de substances radio-actives. 

En cas d'urgence, toute mesure executoire 
destinee a faire d'office cesser le trouble, sera 
prise; le fonctionnement de !'installation peut 
etre suspendu, au besoin, par !'apposition des 
scelles. 

Les installations nucleaires de base interessant 
la defense nationale, classees secretes par le 
Premier ministre sur proposition du ministre 
des armees et du ministre charge de l' energie 
atomique, cessent d'etre soumises, a compter 
de la decision du classement aux dispositions 
decret no 53-1228. 

Cependant, certaines substances radio-actives 
naturelles sont inscrites au tableau A des 
substances veneneuses. Elles ne peuvent etre 
utilisees que dans certaines conditions fixees 
par le code de la sante publique. 

Autorites competentes 

Prefet sur la demande des 
in teresses. 

Prefet. 

Le ministre charge de l'energie 
atomique et, le cas echeant, 
le ministre don t releve l' eta­
blissement, apres avis con­
forme ou sur proposition du 
ministre de la sante publique 
et de la population ou du 
ministre du travail ou du 
ministre de l'industrie. 
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- utilisation a des fins autres 
que medicales. 

- utilisation a des fins medi­
cales (11). 

B. Emploi de personnel expose 
aux rayonnements ionisants. 

- Utili.ation a des fins autres 
que medicates. 

I) Utilisation et detention. 

a) d'un appareil generateur 
electrique de rayonnements 
ionisants. 

b) des substances radio-actives 
naturelles. 

Autorisation. 

Autorisation. 

Obligation de la decla­
ration pour tout 
employeur. 

Obligation de la decla­
ration pour tout 
employeur. 

Les autorisations sont personnelles. Les bene­
ficiaires devront se soumettre tant aux 
conditions generales qu'aux conditions parti­
culieres eventuellement fixees par la decision 
d'autorisation. 

Les beneficiaires d'une autorisation individuelle 
devront se soumettre a tout moment au 
contr6le de !'observation des conditions qui 
leur ont ete imposees. 

Ne peuvent utiliser des radio-elements arti­
ficiels en source non scellee a des fins medicales, 
que les docteurs en medecine remplissant 
certaines conditions ou en possession d'une 
autorisation du ministre de la Sante publique. 

Mention doit etre faite des caracteristiques de 
l'appareil et des dispositifs de protection. 

Mention doit etre faite de l'activite en curies, 
de la nature (radio-element, etat physique, 
combinaison chimique) de la presentation de la 
source (source scellee ou non scellee) ainsi que 
des moyens de detection dont on dispose. 

Art. R.5235, R.5237 et R.5238 
du code de la sante publique(9). 

Art. R.5234 du Code de la 
Sante publique. 
Arrete du 10-11-1967 concer­
nant la competence des mede­
cins pouvant etre autorises a 
utiliser des radio-elements 
artificiels en source non scel­
lee a des fins medicales. 

Art. 5, decret no 67-228 du 
15-3-1967 (13). 

Art. 5, decret n° 67-228. 

(1) Loi du 19 decembre 1917 relative aux etablissements dangereux, insaiubres ou incommodes modifiee par la Joi du 20-4-1932, la Joi du 2-8-1961 et le decret du 27-12-1958. 
( 2) Les 6tablissements sont divis6s en trois classes, suivant les dangers ou la gravite des inconvenients inherents a Ieur exploitation. 

President de la commission 
interministerielle des radio­
elements artificiels apres avis 
de la 2e section de la 
C.I.R.E.A. (10). 

Ministre de la Sante publique 
apres avis de la Jre section de 
la C.I.R.E.A. (12). 

Inspecteur du Travail et de la 
Main-d'CEuvre; le service cen­
tral de protection contre les 
rayonnements ionisants 
(S.C.P.R.I.) re~oit un exem­
plaire de la declaration. 

Meme procedure que pour le 
point a). 

( 3) La premiere classe comprend les etablissements qui doivent etre 6loignes des habitations; la deuxieme classe comprend ceux dont l'eloignement des habitations n'est pas rigoureusement necessaire, mais dont 
l'exploitation ne peut €:tre autoris6e qu'a la condition que des mesures soient prises pour pr6venir les dangers ou les incommodites vises a l'article 1er. 

('1) Pour les dispositions applicables aux etablissements soumis a l'autorisation, voir les articles 7 a 16 de la loi de 1917. 
(') Le regime defini par celle-ci constitue en effet le regime de droit commun et s'applique a tous les etablissements industriels, ateliers, usines, chantiers employant des sources radio-actives (Art. 1 de la loi). 
( 6) Dans la troisieme classe sont places les etablissements qui ne presentent d'inconv6nient grave ni pour le voisinage ni pour la sante publique. 
( 7) Pour les dispositions applicables aux etablissements soumis a la declaration, voir les articles 17 a 20 de la loi de 1917. 
( 8) Voir renvoi 1 de la page 39-
(') Code de la Sante publique, deuxieme partie approuvee par decret n° 56-1197 du 26-11-1956, modifiee par decrets 60-77 et 60-78 du 14-1-1960. 

(10) La deuxieme section est composee des representants du Ministre de la Defense nationale et des Forces arm6es, du Ministre de l'Education nationale, du Ministre de l'Industrie et du Com1nerce, du Ministre de 
l'Agriculture, du Ministre du Travail et de la securite sociale, du Centre national de la Recherche scientifique, d'un representant du Ministre de la Sante publique et de la Population, de deux repr6sentants 
du Commissariat a l'Energie atomique et du secretaire permanent de la Commission (Art. R.5232 du code de la Sante publique). 

(11) Les appareils et installations radiologiques a usage medical doivent etre agrees par le directeur d6partemental de la sante. 
( 12) La premiere section est composee de deux representants du Ministre de la Sante publique et de la Population, du representant de l'Institut national d'Hygiene, du repr6sentant du Centre nationa Ide la Recherche 

scientifique, d'un representant du Commissariat a l'Energie atomique et du secretaire permanent de la Commission (Art. R. 5232 du code de la Sante publique). 
( 13) Decret n° 67-228 du 15-3-1967, protection des travailleurs contre Jes rayonnements ionisants (J.O. du 22-3-1967, n° 67-42). 
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Activites et incidents 

c) des substances radio-actives 
artificielles. 

2) Cessation d'emploi definitive. 

a) d'une source de rayonne­
ments ionisants. 

b) de radio-elements artificiels. 

3) Transformations apportees 
soit aux appareils emettant des 
rayonnements ionisants soit 
aux installations constituant 
des dispositifs de protection. 

4) Depassement des equiva­
lents de doses maximales 
admissibles. 

- Utilisation a des fins medi­
cales. 

1) Utilisation et detention. 

a) d'un appareil generateur 
electrique de rayonnements 
ionisants. 

.. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation preala­
ble. 

Obligation de la decla­
ration pour l'employ­
eur. 

Obligation de la decla­
ration pour l'employ­
eur. 

Obligation pour l'em­
ployeur de renouveler 
au prealable les for­
malites de declaration 
ou de demande d'au­
torisation prevues 
au point II ci-dessus. 

Obligation de la decla­
ration immediate pour 
l' employeur. 

Obligation de la decla­
ration pour tout 
employeur. 

Conditions 

Dans la demande doit etre mentionnee l'activite 
en curies, la nature du radio-element, la 
presentation de la source (scellee ou non 
scellee) ainsi que Jes moyens de detection dont 
on dispose. 

Lorsqu'elles sont susceptibles d'augmenter Jes 
risques d'irradiation ou de contamination. 

a) Jes cas de depassement fixes pour Jes condi­
tions de travail normales a l'annexe III du 
decret no 67-228. 

b) Jes cas de depassement portant sur une 
moyenne de trois mois consecutifs des 
concentrations maximales admissibles dans 
·rair fixees pour Jes conditions normales de 
travail a l'annexe V du meme decret. 

Dispositions legales 

Art. 5, decret n° 67-228. 

Art. 5, decret n° 67-228. 

Art. 5, decret n° 67-228. 

Art. 6, decret n° 67-228. 

Art. 12 et annexes III et V 
du decret no 67-228. 

Art. 54, decret n° 67-228 (2). 

Autorites competentes 

Commission interministerielle 
des radio-elements artifi­
ciels (1). 

Inspecteur du travail et de la 
main-d'reuvre; un exemplaire 
est adresse au service central de 
protection contre les rayonne­
ments ionisants. 

Commission interministerielle 
des radio-elements artificiels 
qui en avise le Ministre des 
Affaires sociales (Direction 
Generale du travail et de 
l'emploi et Service central de 
protection contre les rayonne­
ments ionisants). 

Inspecteur du travail et de la 
main-d'reuvre et Service cen­
tral de protection contre Jes 
rayonnements ionisants. 

Inspecteur du travail et de la 
main-d' reuvre et Service cen­
tral de protection contre Jes 
rayonnements ionisants. 

Directeur departemental de 
l'action sanitaire et sociale. 
11 transmet un exemplaire au 
service central de protection 
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b) des substances radio-
actives naturelles. 

c) des substances radio-acti­
ves artificielles. 

2) Toute modification des 
conditions de detention ou d'uti­
lisation et pour toute cessation 
d'emploi definitive. 

a) dans le cas d'un appareil 
electrique generateur de rayon­
nements ionisants ou d'une 
substance radio-active natu­
relle. 

b) dans les cas d'une substance 
radio-active artificielle. 

3) Depassement 
lents de doses 
admissibles (6). 

des equiva­
maximales 

Obligation de la decla­
ration pour tout 
employeur. 

Autorisation preala­
ble (3). 

Obligation de la decla­
ration pour l'employ­
eur. 

Obligation de la decla­
ration pour l'employ­
eur. 

Obligation de la decla­
ration immediate pour 
l'employeur (6). 

Mention doit etre faite de l'activite en curies, 
la nature, la presentation de la source, ainsi 
que les moyens de detection dont on dispose. 

a) les cas de depassement fixes pour les condi­
tions de travail normales a !'annexe III du 
decret no 67-228; 

b) les cas de depassement portant sur une 
moyenne de trois mois consecutifs des con­
centrations maximales admissibles dans l'air 
fixees pour les conditions normales de 
travail a !'annexe V du meme decret. 

Art. 54, decret n° 67-228. 

Art. 54, decret no 67-228. 

Art. 54, decret no 67-228. 

Art. 54, decret no 67-228. 

Art. 57 et 12, decret n° 67-228. 

contre les rayonnements ioni­
sants et un exemplaire de la 
declaration a l'inspecteur du 
travail et de la main-d'ceuvre. 

Directeur departemental de 
!'action sanitaire et sociale. 
Il transmet un exemplaire au 
service central de protection 
contre les rayonnements ioni­
sants et un exemplaire de la 
declaration a l'inspecteur du 
travail et de la main-d'ceuvre. 

Ministre des Affaires Sociales 
(4). 

Directeur departemental de 
!'action sanitaire et sociale. Il 
transmet un exemplaire au 
service central de protection 
contre les rayonnements ioni­
sants et un exemplaire de la 
declaration a l'inspecteur du 
travail et de la main-d'ceuvre. 

Ministre des affaires sociales 
qui avise la commission inter­
ministerielle des radio-elements 
artificiels et le service central 
de protection contre les rayon­
nements ionisants. 

Directeur departemental de 
!'action sanitaire et sociale. 

(1) Si la fourniture de radio-elements est autorisee, la commission avise le ministre des affaires sociales (Direction g6n6rale du travail et de l'emploi et Service central de protection contre les rayonnements ionisants) 
de cette autorisation qui tient lieu de d6claration a l'Inspecteur du travail et de la main-d'ceuvre. 

(2) Titre IV : Dispositions particulieres applicables dans les etablissements de prevention, de diagnostic, de soins ou de cure, publics ou priv6s, les cabinets priv6s mCdicaux ou dentaires. 
( 3 ) Le service central de protection contre les rayonnements ionisants, le directeur d6partemental de !'action sanitaire et sociale et l'inspecteur du travail sont avises de l'autorisation de la fourniture de radio~ 

elements donnee par le ministre des affaires sociales apres avis de la commission interministerielle des radio-elements artificiels, qui est informee de la decision prise. 
(4) Le service central de protection contre les rayonnements ionisants, le directeur departemental de !'action sanitaire et sociale et l'inspecteur du travail sont avises de l'autorisation de la fourniture de radio­

elements donnee par le ministre des affaires sociales apres avis de la commission interministerielle des radio-elements artificiels, qui est informee de la decision prise. 
(6) En ce qui concerne !'utilisation m6dicale des rayonnements ionisants. 
( 6 ) Pour les cabinets m6dicaux ou dentaires prives, ces declarations sont effectuees par le personne comp6tente d6finie a l'art. 56. 
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Activites et incidents 

C. Toute transformation sus­
ceptible de modifier les condi­
tions de securite de l'appareil 
ou de !'installation agree (1). 

D. Production, traitement, 
manipulation, utilisation, de­
tention, stockage, transport et 
elimination des substances 
radio-actives naturelles ou 
artificielles. 

E. Irradiation et contamination 
radio-active accidentelle. 

F. Transport par terre de 
substances radio-actives. 

1) Transport pour les embal­
lages de type A (4). 

.. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Obligation de la decla­
ration immediate pour 
l' u tilisa teur. 

Obligation de la decla­
ration ou autorisation 
prealable. 

Obligation pour le chef 
de la centrale atomi­
que ou de l'etablisse­
ment de donner 
l'alarme. 

Agrement. 

Conditions 

Font exception au regime de declaration ou 
d'autorisation prealable les substances radio­
actives ou appareils entrant dans une des 
categories suivantes : 
substances radio-actives dont l'activite totale 
est inferieure a O, l microcurie pour les radio­
nucleides les plus toxiques (groupe I) ou aux 
valeurs equivalentes determinees dans chaque 
cas en fonction de la radiotoxicite relative et 
fixees dans !'annexe II du present texte; 
substances radio-actives dont l'activite massi­
que est inferieure a 2 microcuries par kilo­
gramme, ou 10 microcuries par kilogramme 
pour les substances radio-actives solides natu­
relles; 
appareils emettant des rayonnements ionisants, 
a condition que les matieres radio-actives 
eventuellement incluses soient efficacement 
protegees contre tout contact et toute fuite, 
et que le debit de fluence energetique n'en­
traine pas, dans les conditions normales 
d'utilisation, en tout point exterieur situe a 
une distance de 0, 1 metre de la surface de 
l'appareil, un debit d'equivalent de dose de plus 
de 0,1 millirem par heure, et que ces appareils 
soient d'un type agree par les autorites 
ministerielles competentes. 

Toutefois, par derogation aux dispositions 
ci-dessus, une autorisation prealable sera 
toujours necessaire pour !'utilisation de sub­
stances radio-actives a des fins medicales. 

Les modeles d'emballage de ce type seront 
agrees par le ministre . 

. Dispositions legales 

Art. 8 de l'arrete du 9-4-1962 
relatif a. l'agrement des instal­
lations radiologiques a usage 
medical. 

Art. 2 et 3 
n° 66-450 (2). 

du decret 

Instruction in terministerielle 
du 3-8-1963 (a). 

Art. 792bis, I, 2.1, 2.2.3 et 
2.2.3.1 de l'arrete du 1-7-1966 

Autorites competentes 

Directeur departemental de la 
sante. 

Lorsque la reglementation en 
vigueur ne determine pas des 
regimes d'autorisation ou de 
declaration applicables, il 
appartiendra aux ministres 
interesses de prendre les dis­
positions necessaires. 

Prefet. 

Ministre des transports (5). 
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2) Transport pour certaines 
expeditions (s). 

3) Certains cas des expedi­
tions (7). 

Approbation preala­
ble. 

Autorisation speciale 
prealable. 

La demande d'agrement devra comporter en 
particulier : 

une description qualitative des contenus 
prevus, indiquant notamment leurs carac­
teristiques physiques et chimiques et la 
nature du rayonnement emis; 
une description detaillee du modele accom­
pagnee de plans precis, des specifications 
des materiaux et des methodes de confection 
utilisees; 
un compte rendu des essais effectues et 
des resultats obtenus, ou la preuve par le 
calcul que le modele satisfait aux condi­
tions requises, ou toute autre preuve 
pertinente; 
les instructions d'utilisation et d'inspec­
tions periodiques proposees par !'auteur 
du projet a !'intention des utilisateurs. 

La demande d'approbation est presentee par 
l'expediteur; elle devra comporter tous les 
elements envisages pour concourir a la securite, 
notamment la declaration du fabricant visee 
a !'article 792bis - II - 2.2.3.3, le mode de 
transport, le type de vehicule, l'itineraire 
envisage, s'il y a lieu, tous procedes particuliers 
de chargement, de dechargement ou de manu­
tention ainsi que les prescriptions supplemen­
taires a respecter en cours de transport, les 
mesures a prendre en cas d'incendie et celles, 
conservatoires, a prendre en cas d'accident. 

Des dispositions doivent etre convenues au 
prealable avec chacun des transporteurs 
appeles a intervenir, afin qu'ils puissent prendre 
en temps utile les mesures necessaires pour 
l'acheminement de l'envoi. 

La demande d'autorisation speciale est pre­
sentee par l'expediteur; elle devra comporter 
tous elements justifiant que !'expedition 
envisagee satisfait aux prescriptions de !'arti­
cle 792bis - II - 2.4.1 et 2.4.2; elle specifiera la 
nature et la quantite du contenu permis par 
colis, le nombre admis de colis par expedition 
et par chargement, ainsi que, s'il y a lieu, les 
precautions speciales de chargement, de manu­
tention, d'expedition et de transport contri­
buant a la securite nucleaire. 

(1) La demande d'agrement doit etre introduite aupres du directeur departemental de la sante. 
(ii) D6cret no 66-450 du 20 juin 1966 relatif aux principes generaux de protection centre les rayonnements ionisants. 
(B) Sur l'etablissement d'un plan de dCfense centre !'irradiation et la contamination radio-active accidentelle. 
(•) Ence qui conceme la distinction par types, voir Art. 792 bis, II suivant !'arrete du 1-7-1966. 
(fi) Les adresses exactes des services compCtents se trouvent a !'annexe 1 du present document. 
( 6) Les expeditions des matieres ci-apres soot soumises .i !'approbation prCalable du ministre : 

concernant le transport des 
matieres radio-actives. 

Art. 794, 3, 3.1 de l'arrete du 
1-7-1966. 

Art. 794, 3, 3.2 de l'arrete du 
1-7-1966. 

Ministre des transports. 

Ministre des transports. 

- matieres du groupe 42.102; 
- matieres du groupe 42.101, telles que l'emballage doit egalement satisfaire aux conditions prevues pour Jes emballages de matieres du groupe 42.102 (voir art. 792 bis-II-2.4.1). 

(7) Les expeditions de matieres du groupe 42.101 en colis de classe de securite nucl6aire III sont soumises a autorisation sp6ciale pr6alable du ministre. 
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Activites et incidents 

4) Certains transports (1). 

( 1) Toute expedition: 
- de matieres du groupe 42.102; 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Avis prealable. 

Conditions 

L'avis prealable indiquera: 
- la nature des matieres transportees ainsi 

que l'activite s'il s'agit de matieres du 
groupe 42.102 et la masse s'il s'agit de 
matieres du groupe 42.101; 
le lieu de chargement, l'itineraire, le lieu 
de dechargement; 

- la date du depart et l'horaire du transport; 
- les mesures particulieres a prendre en cas 

d'incident et celles, conservatoires, a 
prendre en cas d'accident, qui seraient pre­
vues dans !'approbation des modalites de 
transport ou dans l'autorisation speciale 
(voir respectivement 3.lb et 3.2b ci-dessus) 
ainsi que le cas echeant, la nature des 
agents d'extinction prohibes (voir appendice 
no 2, art. 964bis (par. 2); 

- dans le cas de transport par route, le nom 
et la qualite du prepose charge de !'exe­
cution du transport ainsi que le numero 
mineralogique du vehicule; dans le cas de 
transport par chemin de fer, le nom et la 
qualite de l'expediteur. 

Dispositions legales 

Art. 794, 4, 4.1, 4.2 de l'arrete 
du 1.7-1966. 

Autorites competentes 

Service national de la pro­
tection civile. 

- de matieres du groupe 42.101 en colis de classes de securite nucI6aire II et III; 
- de matieres du groupe 42.101 en colis de classe de securite nucl6aire I et vis6es a !'article 794-3.la (2e alinea), fera l'objet d'un avis pr6alable adresse par l'exp6diteur au service national de la protection civile avec copie au transporteur. 
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Adresses des autorites competentes 

Ministre charge de l'Energie Atomique (*) 
2, rue Royale 
75 PARIS 8• 

Ministre de la Sante Publique et de la Population 
20, rue d'Estrees 
75 PARIS 7• 

Ministre de l'Industrie 
99 et 101, rue de Grenelle 
75 PARIS 7• 

Ministre du Travail 
1, place de Fontenoy 
75 PARIS 7• 

Ministre des Affaires Sociales 
127, rue de Grenelle 
75 PARIS 7• 

Ministre des Transports 
32, avenue Kennedy 
75 PARIS 16• 

(*) Depuis le decret du 18 juillet 1969 le Ministre du Developpement Industriel 
et Scientifique, 99 et 101, rue de Grenelle - 75 Paris 7•. 

Ministre des Armees 
Hotel du Ministre 
14, rue Saint Dominique 
75 PARIS 7• 

Ministre de l'Education nationale 
llO, rue de Grenelle 
75 PARIS 7• 

Ministre de l' Agriculture 
78, rue de Varenne 
75 PARIS 7• 

Centre national de la Recherche scientifique 
15, quai Anatole-France 
75 PARIS 7• 

Commissariat a l'Energie Atomique 
29-33, rue de la Federation 
75 PARIS 15• 

ANNEXE 1 
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ITALIE 

INTRODUCTION 

En Italie, le regime de declaration et d'autorisation obligatoire repose essentiellement sur la 
Loi n° 1860 du 31.12.1962 concemant !'utilisation pacifique de l'energie nucleaire (Legge del 
impiego pacifico dell' energia nucleare) ainsi que sur le Reglement du President de la Republique 
no 185 du 13.2.1964 concemant la securite des installations nucleaires ainsi que la protection 
sanitaire des travailleurs et de la population contre les dangers d'irradiation resultant de !'utilisation 
pacifique de l'energie nucleaire (Decreto del Presidente della Repubblica concemente la sicurezza 
degli impianti e protezione sanitaria dei lavoratori e delle: popolazioni contro i pericoli delle radia­
zioni ionizzanti derivante dall'impiego pacifico dell'energia nucleare). Ces textes soumettent au 
regime de controle tous les faits importants que les autorites doivent connaitre et fixent dans le 
detail les conditions et modalites d' autorisation. 

La delivrance des autorisations est de la competence du Ministre de l'Industrie et du Commerce; 
elles sont delivrees apres a vis conforme du « Comitato N azionale per !'Energia nucleare >> (CNEN). 

En ce qui conceme les competences reelles dans le cadre de la procedure d' autorisation, on remar­
quera en outre que la Loi n° 1860 prevoit dans certains cas la consultation d'autres ministeres 
tels que les Ministeres de la Sante publique, du Travail et de l'Interieur. 

Contrairement a la reglementation franc;aise qui exige l'avis conforme du Ministre de la Sante 
publique, la collaboration des ministeres italiens concemes n'a qu'un caractere consultatif. 

51 
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Activites et incidents 

I. Concessions pour minerais 
au sens de !'art. 197 du 
Traite Euratom. 

II. Detention : 
a) matieres fissiles speciales, 
ou autres matieres premieres, 
sources d'energie. 

b) matieres radio-actives. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Concession. 

Declaration, compta­
bilisation et mise a 
jour. Controle. 

Declaration et comp­
tabilisation. 

Declaration et comp­
tabilisation. 

Ill. Commerce des minerais, I Autorisation. 
matieres brutes et matieres 
radio-actives. 

ITALIE 

Conditions 

Accordee selon les regles fixees par decret 
royal du 29-7-1927, n° 1443. 

Toute quantite dans un delai de cinq jours; 
Mise a jour des declarations le 31 deccmbre de 
chaque annee. 

Dans un delai de 5 jours et en quantite telle 
que la radio-activite totale au moment de la 
declaration depasse les valeurs de quantite 
totale de radio-activite ou de poids determinees 
aux termes de !'art. 1 du decret du President 
de la Republique du 13-2-1964, n° 185, et 
fixees par decret du Ministre de l'industrie et 
du commerce, pris en application de !'art. 30 
dudit decret. 

Detention de matieres radio-actives par des 
instituts universitaires exclusivement a des 
fins didactiques ou de recherche scientifique. 

Les declarations doivent etre mises a jour le 
31 decembre de chaque annee. 

Dispositions legates 

Art. 2, loi no 1860 (2). 

Decret royal du 29-7-1927, 
no 1443. 
Art. 197, Traite Euratom. 

Art. 3, loi n° 1860. 
Art. 30, DPR no 185 (4). 
DM du 27-7-1966 (6). 

Art. 3, loi n° 1860, art. 1 et 30 
DPR n° 185. 
DM du 27-7-1966 (6). 

L'autorisation est accordee lorsque la Commis- J Art. 4, loi n° 1860. 
sion de la Communaute Europeenne de l'Energie 
Atomique n'a pas exerce son droit d'option 
au sens de l'art. 57 du Traite Euratom et 
sous reserve des regles sur l'approvisionnement 
en matieres fissiles prevues par le dit traite. 

L'autorisation est consideree comme accordee 
a !'expiration d'un delai de trente jours a 
compter de la date de presentation de la 
demande, si l' Administration competente ne 
s'est pas prononcee dans les limites de ce delai. 

L'exercice du commerce comprend les cate-
gories suivantes ; 

Autorites competentes (1 ) 

Apres consultation du Conseil 
superieur des Mines (a). 

Ministere de l'industrie et du 
commerce. 
Comitato Nazionale per !'Ener­
gia N ucleare ( denomme ci-apres 
CNEN) (5). 

Ministere de l'industrie et du 
commerce 

et Ministere de !'Instruction 
publique. 

Ministere de l'industrie et du 
commerce. 
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Avis favorable pour 
les locaux et les equi­
pements. 

Avis favorable pour 
!'emplacement des 
locaux commerciaux, 
les equipements et 
la qualification du 
personnel. 

Obligation pour le 
commen;:ant de tenir 
un registre special 
des actes commer­
ciaux avec indication 
des contractants. 

Categorie A : Exploitations comportant un 
danger essentiellement limite au 
milieu interieur des locaux desti­
nes audit commerce. 

Cette categorie comprend tout commerce avec 
detention de substances radio-actives conser­
vees dans les recipients de transport intacts, 
a condition que l'activite desdites matieres 
soit inferieure a celle qui est fixee par decret 
du Ministre de l'Industrie et du Commerce, 
pris en accord avec les Ministres de l'Interieur, 
du Travail et de la Prevoyance sociale et de 
la Sante, apres consultation du CNEN et du 
Conseil interministeriel de coordination vise 
a !'article 10, decret du President de la Repu­
blique, no 185. 

Categorie B : Exploitations comportant un 
danger egalement pour le milieu 
exterieur aux locaux destines 
audit commerce. 

Cette categorie comprend tout commerce 
impliquant detention de substances dont 
l'activite est superieure a celle consideree 
dans la categorie A ci-dessus ou quelle qu'en 
soit la quantite lorsque le commerce comporte 
l'ouverture des emballages de transport. 

L'avis favorable peut comporter des prescrip­
tions particulieres pour l'exercice du commerce. 

Le registre special doit correspondre au 
modele approuve par decret du Ministre de 
1' Industrie et du Commerce. 

( 1) Les adresses exactes des autorites competentes se trouvent en annexe. 

Art. 32 et 33, DPR n° 185. 
DM du 15-6-1966 1(7). 

Art. 32, 34 et 35, DPR 
no 185. 
DM du 26-10-1966 (8). 

Art. 36, DPR n° 185. 
DM du 13-11-1964 (9). 

~ 

Prefet, apres consultation du 
medecin provincial, de !'In­
spection du travail et du 
Commandement provincial des 
pompiers. 

Ministre de l'Industrie et du 
Commerce, en accord avec les 
Ministres de l'lnterieur, du 
Travail et de la Prevoyance 
sociale et de la Sante apres 
consultation du CNEN. 

( 2) Loi du 31-12-1962, n° 1860 sur l'emploi pacifique de l'energie nucleaire, modifiee par DPR du 30-12-1964, n° 1704, denommCe ci-apri-·s Loin° 18(-SO (G. U. du 30-1-1963, n° 27 et du 9-5-1H66, n° 112). 
( 3) Le Conseil superieur des mines comprend un representant du Comite national pour l'Energie nucl6aire (CNE~), nomme par decret du President de la Republique, sur proposition du Ministre de l'Industric et du 

Commerce, apres Consultation du CNEN. 
(') necret du President de la Republique du 13-2-1964, n° 185, concernant la securitC des installatious nucleaires et la protection sanitaire des travailleurs et de la population contre les dangers des rayonnemcnts 

ionisants (Supplement ordinaire a la G.U. du 16-4-1964, n° 95), denomme ci-apres: DPR n° 185. 
{ 6 } Le Comite National pour l'Energie nucleaire (CNEN} a ete institue par la Join° 933 du 11-8-1960 (G.U. du 6-9-1960, n° 218). 
(') DCcret ministeriel du 27-7-1966 sur les modalitCs relatives a la declaration de detention, la tenue de la comptabilite et les mises ;\ jour des rnatil~res radio-actives en execution de l'art. 30 du DPR, du 13-2-1964, 

n° 185- et sur la determination des valeurs de quantite totale de radio-activite des matiCres radio-actives en execution des articles 3 et 13 de la loi n° 1860, respectivement n10difies par les articles 1 et 3 du DPR 
du 30-12-1965, n° 1704 (G.U. du 14-11-1966, n° 285) et par le decret ministeriel du 19-7-1967 (G.U. du 11-8-1967, n° ~01). 

('1) DCcret ministeriel du 15-6-1966 concernant la determination de l'activitC des substances radio-actives en vue de la classification des exploitations commerciales visCes ;\ l'art. 32 du DPR, n° 185 (G. U. du 
3-9-1966, n° 219). 

( 8) DCcret ministCriel du 26-10-1966 (G.U. du 30-11-1966, n° 302) relatif a la procedure d'obtention de l'avis favorable prescrit par l'art. 34 du DPR n° 185, pour les exploitations de cat{·gorie B autorisCes a pratiquer 
le commerce des minerais, matieres brutes et matieres radio-actives au titre du l'art. 4 de la Ioi n° 1860. 

('} necret ministCriel du 13-11-1964 portant approbation du modele de registre des operations commerciales relatives aux matit~rcs brutes, aux minerais et aux 1natiCres radio-actives (G. U. <lu 1-12-1964, n° 297). 
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Regime 
Activites et incidents I d'autorisation 

et de declaration 

IV. Importation/Exportation I Autorisation. 
de minerais, matieres brutes et 
matieres radio-actives. 

V. Transport de matieres fis- 11. Autorisation per­
siles speciales et de matieres manente. 
radio-actives. 

2. Exemption d'au­
torisa tion. 

Obligation pour le 
detenteur de faire une 
declaration speciale 
48 heures au moins 
avant le debut du 
transport. 

3 . Autorisation pour 
transports occasion­
nels. 

Conditions 

Necessaire lorsqu'elle est prescrite par les 
reglements en vigueur en matiere de prohibi­
tions economiques et rnonetaires. 

L'Etat a le droit d' option pour les matieres 
brutes. Ce droit doit etre exerce dans un delai 
de 30 jours a partir de la date de la demande 
d'autorisation. 

Le transport de matieres fissiles speciales, quelle 
qu'en soit la quantite, et de matieres radio­
actives dont la radio-activite totale ou le 
poids total depasse Jes valeurs determinees 
aux termes de l'art. 1 du DPR n° 185 (1), 
doit etre effectue par des transporteurs terres­
tres, aeriens ou maritimes par decret. 

Peuvent etre effectues sans autorisation cer­
tains transports occasionnels de matieres radio­
actives dont la radioactivite totale ou le 
poids total ne depasse pas les valeurs deter­
minees par decret du Ministre de l'industrie et 
du commerce, pris aux termes de l'art. 30 du 
DPR n° 185. 

Les transports occasionnels de matieres fissiles 
speciales, quelle qu'en soit la quantite, et de 
matieres radio-actives dont la radioactivite 
totale ou le poids total depasse la limite fixee 
par decret ministeriel du 27-7-1966 doivent etre 
effectues par des transporteurs terrestres, 
aeriens ou maritimes autorises par decret. 

Les dispositions visees aux points 1, 2 et 3 ne 
dispensent pas le transporteur d'observer les 
autres dispositions en vigueur en ce qui 
conceme la reglementation des transports. 

Dispositions legales 

Art. 4, loi n° 1860. 

Art. 5, loi n° 1860. 

DM 27-7-1966 (appl. art. 5.2. 
Loi no 1860 (2). 

Art. 5, loi n° 1860. 
DM du 27-7-1966 (2). 

Autorites competentes 

Ministere du Commerce exte­
rieur sur avis conforme du 
Ministere de l'Industrie et du 
Commerce. 

Ministre de l'Industrie et du 
Commerce, en accord avec le 
Ministre des transports et de 
!'aviation civile ou avec le 
Ministre de la marine mar­
chande. 

Prefet et medecin provincial 
des provinces ou commence 
et termine le transport. 

Ministre de l'Industrie et du 
Commerce en accord avec le 
Ministre interesse. 
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VI. Exploitation d'installa- I Autorisation. 
tions de production et d'utili-
sation de l'energie nucleaire a 
des fins industrielles ainsi que 
d'installations pour le traite-
ment et !'utilisation des mine-
rais, matieres brutes, matieres 
fissiles speciales, uranium 
enrichi et matieres radio-
actives, a !'exclusion des instal-
lations destinees a la pro-
duction d'energie electrique. 

VIL Autres installations desti- I Autorisation. 
nees a des fins industrielles ou 
de recherche scientifique, con-
tenant d'importantes sources 
radio-actives ou des machines 
radiogenes d'une puissance 
notable. 

.. .. • 

Le requerant doit prouver qu'il possede les 
capacites techniques et economiques neces­
saires. Il doit presenter le projet de !'installa­
tion en indiquant notamment la localite 
choisie, les modes de dispersion et d'elimina­
tion des residus radio-actifs, le cout et le delai 
de realisation, les modalites relatives a la 
fourniture de la garantie financiere prevue a 
!'article 19 de la loi n° 1860. 

Le decret d'autorisation doit indiquer les 
modalites relatives a la garantie financiere 
pour la responsabilite civile envers les tiers, 
les caracteristiques de fonctionnement jugees 
necessaires pour la protection de la sante 
publique, ainsi que toute autre disposition 
estimee opportune pour !'exploitation de 
!'installation. 

Les modifications apportees aux installations 
doivent recevoir !'approbation prealable du 
Ministere de l'lndustrie et du Commerce, apres 
consultation du CNEN. 

L'autorisation est delivree sous reserve de 
!'observation de la procedure visee au cha­
pitre VII du decret du President de la 
Republique n° 185. 

Le decret pent fixer certaines prescriptions par­
ticulieres que l'exploitant est tenu d'observer. 

Pour les installations dans lesquelles !'utilisa­
tion de la radio-activite comporte des dangers, 
notamment pour le milieu exterieur aux 
installations, ou dans lesquelles la radio­
activite totale est particulierement elevee. 

Le decret d'autmisation de construire les 
installations peut fixer les prescriptions pour 
la construction et !'exploitation, le CNEN 
etant charge d'en controler !'observation. 

Un decret du Ministre de l'Industrie et du 
Commerce, pris en accord avec les Ministres 
de l'Intetieur, du Travail et de la Prevoyance 
sociale et de la Sante, apres consultation du 
Conseil interministeriel de coordination et du 
CNEN, deterf\line les installations qui, vu 
leurs caracteristiques techniques, les quantites 
et la concentration de radio-activite, sont 
soumises aux dispositions visees aux atineas 
ci-dessus (3). 

Art. 6 et 8, loi no 1860. 
Chap. VII, DPR no 185. 

Art. 55, DPR n° 185. 

Ministre de l'Industrie et du 
Commerce apres consultation 
du CNEN. 

Ministre de l'Industrie et du 
Commerce en accord avec les 
Ministres de l'Interieur, du 
Travail et de la Prevoyance 
sociale et de la Sante, apres 
consultation du CNEN. 

(1) Schema de d6cret ministeriel concernant la dE!termination des quantitE!s de radio-activite, l'activite sp6cifique ou les concentrations et les intensites de dose d'exposition soumises aux prescriptions du DPR 
no 185, art. 1, dont le pr~j~t 9- ete communiqul: a la <;o~mission conformement a l'art. 33 du TraitE! Euratom. 

(•) DOOret ministE!riel du 27-7-1966 dE!terminant les valeur~ de quantite totale de radio-activitE! modifi6es par le d€:cret ministfriel du 18-7-1967 au sens et en application de l'art. 5, par. 2, de la loi 11° 1860, 1nodifie 
par !'art. 2 du DPR du 30-12-1965, n° 1704 (G.U. du 14-10-1966, n° 256). 

(&) Le schema de ce decret a ete comm.unique a la Commission Europeenne en application de l'art. 33 du traite Euratom. 
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Activites et incidents 

VIII. Construction des instal­
lations industrielles ou scienti­
fiques pour !'utilisation de 
l'energie nucleaire. 

IX. Construction d'installations 
nucleaires pour la production 
d'energie electrique y compris 
celles non soumises a l'autori­
sation visee aux art. 6 et ss. de 
la loi no 1860. 

X. Exploitation technique des 
installations nucleaires. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Surveillance de la 
construction. 

Reception avant la 
mise en exploitation. 

Avis favorable relatif 
a la securite nucleaire 
et la protection sani­
taire. 

Reconnaissance de la 
competence et deli­
vrance de brevets. 

XI. Installations micleaires a I Autorisation speciale. 
des fins exclusivement didacti-
ques. 

• • .. 

Conditions 

Les dispositions visees au chapitre IX du 
DPR no 185 (1 ) ne sont pas applicables aux 
dites installations industrielles. 

Le CNEN contra.le la conformite technique 
avec le projet (2) pour lequel a ete accordee 
l'autorisation. 

Le contr6le de reception est effectue confor­
mement a la loi n° 933, art. 2, point 3 (3) et 
aux modalites visees par les articles 43, 44, 
45 et 46 du DPR n° 185 pour les installations 
definies a !'article 8 a), c), d), e) et f) du meme 
decret (4). 

L'avis favorable est emis suivant la procedure 
prevue au chapitre VII du DPR n° 185 valable 
egalement pour les installations de tous types 
construites et exploitees par des administrations 
de l'Etat. 

L'exploitation technique des installations 
nucleaires doit etre confiee a des personnes 
reconnues competentes pour cette tache. 

Un decret du President de la Republique, 
adopte sur proposition du Ministre de l'industrie 
et du commerce, en accord avec le Ministre 
!'instruction publique et avec le Ministre du 
travail et de la prevoyance . sociale, apres 
consultation du CNEN, publie les dispositions 
reglementaires relatives aux conditions 
requises pour etre reconnu competent pour la 
la direction et la conduite des installations 
nucleaires, ainsi que celles qui concernent la 
delivrance des brevets correspondants (6). 

Les dispositions des articles 6, 7 et 8 de la loi 
no 1860 (6) sont applicables a ces installations. 

,- • 

Dispositions legales 

Art. 7, loi no 1860. 

Art. 43, 44, 45 et 46 du 
DPR no 185. 
Loin° 933 du 11-8-1960. 
Art. 2, par. 3. 
Art. 8, DPR no 185. 

Art. 38, chap. VII, DPR 
no 185. 

Art. 9, Joi n° 1860. 

Art. 11, loi n° 1860. 

Autorites competentes 

CNEN. 

CNEN. 

Ministre de l'Industrie et du 
Commerce apres consultation 
du CNEN. 

Ministre de l'Industrie et du 
Commerce en accord avec le 
Ministre de !'Instruction publi­
que apres consultation du 
CNEN . 

• 
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XIX. Ouverture et fonctionne- I Autorisation. 
ment d'instituts, cabinets medi-
caux, departements sanitaires 
et dispensaires. 

XX. L'utilisation de sources de ( Aucune autorisation. 
rayonnements ionisants dans la 
recherche scientifique et dans 
les activites industrielles a 
!'exception des installations 
visees au chapitre VII, DPR 
no 185 (•). 

XXI. Contamination du milieu. Obligation de commu­
nication immediate 
pour les employeurs, 
les dirigeants et les 
preposes. 

XXII. Rejet des dechets radio- I Autorisation. 
actifs, solides, liq uides ou 
gazeux. 

S'ils utilisent meme occassionnellement: 
a) a. des fins therapeutiques, des substances 

radio-actives naturelles ou artificelles, des 
appareils contenant ces substances, des 
appareils generateurs de radiations ioni­
santes; 

b) a. des fins diagnostiques, des substances 
radio-actives naturelles ou artificielles. 

Dans le cas ou il y a danger de diffusion de la 
contamination aux personnes, a l'air, a l'eau, 
au sol de zones non contr6lees. 

Art. 96, DPR no 185. 

Art. 102, DPR n° 185. 

Art. 103, DPR no 185. 

Sauf les cas reglementes par les dispositions du I Art. 105, DPR no 185. 
chapitre VII du DPR no 185 (2). 
a) pour les activites visees a l'art. 96 du 

DPR no 185 (3), 
b) pour les activites visees a l'art. 102 du 

DPR no 185 (4). 

Dans le cas ou le rejet interesse les eaux terri­
toriales ou les eaux fluviales, les representants 
des administrations interessees participent 
aux travaux de la commission provinciale. 

Les autorisations susmentionnees sont deli­
vrees en fonction de la receptivite du milieu 
et du nombre des autorisations prevues. 

Medecin de province qui deli­
vre l'autorisation apres con­
sultation de la Commission pro­
vinciale (1). 

Le Prefet, sur avis favorable 
du medecin de province, de 
!'inspection du travail compe­
tente pour le territoire et, dans 
la mesure ou ils sont compe­
tents, !'inspection provinciale 
de !'agriculture, le veterinaire 
de province et le commandant 
du port. 

Au medecin de province. 

Du medecin de province, apres 
consultation de la Commission 
provinciale du Prefet, sur avis 
favorable du medecin de pro­
vince qui a delivre l'autorisa­
tion apres consultation de la 
Commission provinciale. 

( 1) L'institution de la Commission provinciale pour la protection sanitaire de la population contre Jes risques resultant des rayonnements ionisants et ses attributions sont reglementees par Jes articles 89 et 90 du 
decret du President de la Republique n° 185. 

('} Sont reglemeutes par Jes dispositions Jes chapitres VII du decret du President de Ja Republique n° 185 : reacteurs nucleaires, installations nucleaires de puissance, de recherche, pour le traitement des combustibles 
irradies et pour la preparation et la fabrication des matieres fissiles speciales et des combustibles nncleaires. , 

(') Sont traites a !'article 96 du decret du President de la Republique n° 185 : instituts, cabinets medicaux, departements sanitaires et dispensaires. 
(') Sont traites a !'article 102 du decret du President de la Republique n° 185: instituts, laboratoires, etablissements et departements dans lesquels s'executent, m~me occasionnellement, des recherches scientifiques 

ou des activites industrielles pour lesquelles sont utilisees des substances radio-actives naturelles ou artificielles, appareils contenant lesdites substances et appareils generateurs de rayonnements ionisantsw 
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Activites et incidents 

XXIII. Surveillance effectuee 
sur le rejet des dechets radio­
actifs conformement aux dispo­
sitions de l'art. 106, DPR 
n° 185. 

XXIV. Situations exceptionnel­
les. 

XXV. Radio-activite ambiante. 

XXVI. Urgence nucleaire. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Obligation pour le de­
tenteur d'enregistrer 
les resultats des rele­
ves et d'en donner 
communication sur 
demande. 

Obligation de commu­
nication immediate. 

Control e. 

Obligation de commu­
nication immediate 
pour le directeur 
responsable. 

Obligation de commu­
nication immediate 
pour le commandant 
des pompiers. 

(1) Voir point XXll, renvois.-4 et 5 du present document. 

Conditions Dispositions legales 

Art. 107, DPR n° 185. 

Si au cours d'operations relatives aux sub- J Art. 108, DPR n° 185. 
stances radio-actives, ainsi qu'a la collecte, a 
l'eloignement et a l'evacuation des dechets 
radio-actifs, il se produit des evenements pou-
vant comporter une contamination notable de 
l'air, des eaux et du sol de zones non controlees, 
Jes preposes auxdites operations sont tenus d'en 
informer: 

au cas ou il s'agit d'activites visees aux 
articles 96 et 108 du DPR no 185 (1), 
lorsque les evenements en question interes­
sent les domaines portuaires et les autres 
zones du domaine maritime et des eaux ter­
ritoriales, au cas ou il s'agit d'activites 
visees aux chapitres VI et VII, DPR 
no 185 (2). 

tout accident nucleaire qui comporte un 
danger pour la securite publique ou un 
risque d'endommagement pour Jes biens en 
indiquant sommairement les mesures adop­
tees pour le circonscrire, et en communi­
quant toutes les donnees techniques pour 
l'application du plan d'urgence externe (voir 
chap. X, DPR no 185). 
tout evenement ou situation anormale qui 
puisse faire craindre la manifestation d'un 
risque pour la securite publique. 

Dans le cas .ou l'on prevoit que le risque puisse 
s'etendre a des provinces limitrophes. 

Art. 109, DPR n° 185. 

Art. 119, DPR n° 185. 

Art. 120, DPR n° 185. 

(•) Voir polnt·XXH;renvoi S; le chapitre Vi du ·decret du President de la Republique n° 185 ·traite du commerce de minerais, matii:res brutes et matieres -radio-actives . 

.. .. 

Autorites competentes 

Au medecin de province, a 
!'inspection, a !'inspection du 
travail et au CNEN. 

Le prefet et le medecin de 
province. 

Le prefet, le medecin de pro­
vince, le CNEN et le com­
mandant du secteur maritime. 

Ministre de la Sante. 

Au prefet et au commandant 
des pompiers de la province 
qui doivent le signaler d'ur­
gence au medecin de province. 

Aux commandants des porn­
piers de provinces interesses 
qui en informent immediate­
ment leurs prefets respectifs 
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Adresses des autorites competentes 

Ministere de l'Industrie et du Commerce 
Via Vittorio Veneto, 33 
ROMA 
Tel. : 489.081. 

Ministere de l'Instruction Publique 
Viale Trastevcre, 76/A 
ROMA 
Tel. : 58.59 

Ministere du Travail et de la Prevoyance sociale 
Via Flavia, 6 
ROMA 
Tel.: 46.83 

Ministere de l' Interieur 
Palazzo Virninale 
Via Agostino Depretis 
ROMA 
Tel. : 46.67 

Ministere de la Marine marchande 
Piazza della Minerva, 38 
ROMA 
Tel. : 688.041 

Ministere des Transports 
Piazza della Croce Rossa 1 
ROMA 
Tel.: 46.70 

Ministere de la Sante 
E.U.R. 
Viale Civilfa Romana 
ROMA 
Tel. : 59.94 

Ministere de l' Agriculture et des Forets 
Via XX Settembre, 20 
ROMA 
Tel. : 46,65 

Ministere du Commerce avec l'Exterieur 
E.U.R. 
Viale America 
ROMA 
Tel. : 59.93 

Conseil Superieur des Mines 
Via Vittorio Veneto, 33 
ROMA 
Tel. : 489.081 

Comite National de l'Energie Nucleaire 
Viale Regina 
ROMA 
Tel.: 82.58 

ANNEXE 1 
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LUXEMBOURG 

INTRODUCTION 

Au Grand-Duche de Luxembourg, le regime de declaration et d'autorisation obligatoire, qui 
ressemble beaucoup au regime beige, est exclusivement fonde sur I' Arrete grand-dui;al du 8.2.1967 
relatif a la protection de la population contre les dangers resultant des radiations ionisantes. 

Le regime luxembourgeois est aussi caracterise par la repartition des installations dans lesqt1elles 
on utilise des substances radio-actives en quatre classes suivant le degre de risque. L'autorite 
competente est essentiellement le Ministere de la Sante publique; dans certains cas, les ministeres 
respectivement interesses participent a la procedure d'autorisation. 

La reconnaissance reciproque des autorisations concernant !'importation, le transport, le transit 
et la distribution de substances radio-actives a l'interieur de l'Union economique du Benelux est 
reglementee par un Arrete grand-ducal du 18.9.1967. 

63 
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Activites et incidents 

I. Importation des substances 
radio-actives. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation (2). 

II. Distribution des substances I Autorisation. 
radio-actives. 

~ 

LUXEMBOURG 

Conditions 

L'arrete de l'autorisation pent imposer des 
conditions supplementaires a celles du. present 
reglement. 

11 pent limiter les quantites et activites des 
substances importees. 

11 peut preciser les substances, les quantites 
et les activites dont !'importation doit etre 
signalee au prealable au ministre de la sante 
publique. L'autorisation pent etre, a tout 
moment, retiree par decision motivee du 
ministre de la sante publique. 

Bureaux douaniers : 

L'importation autorisee des substances radio­
actives ne pent se faire que par les bureaux 
douaniers designes a cet effet dans l'arrete 
d'autorisation pris par le ministre de la sante 
publique avec !'accord du ministre du tresor. 

Renseignements mensuels : 

L'importateur jouissant d'une autorisation 
generale informe le ministre de la sante 
publique sur un formulaire prescrit par celui-ci, 
des importations effectuees. 

Verification prealable a la fourniture : 

Le distributeur doit etre en possession d'une 
declaration du destinataire par laquelle 
celui-ci atteste qu'il dispose des autorisations 
prevues au chapitre 2 du present reglement 
sous reserve des exonerations de !'article 2.7 
de ce chapitre. 

Si le destinataire ne satisfait pas atix conditions 
ci-dessus l'entreprise distributrice ne peut lui 
delivrer les appareils ou substances en cause. 

Comptabilite : 

La delivrance de substances radio-actives fera 
l'objet d'une comptabilite comportant le nom 
de l'acquereur, son adresse, la date et le n° 
de son arrete d'autorisation eventuel, la 

Dispositions legales 

Art. 3.IA.l et B, I, 2 et 3 du 
Reglement grand-ducal du 
8-2-1967 portant sur !'exe­
cution de la loi du 25-3-1963 
concernant la protection de 
la population contre les dan­
gers resultant. des 'radiations 
ionisantes (appele ci-apres 
Reglement grand-dncal du 
8-2-1967). 

Autorites competentes 

Ministre de la Sante Publi­
que (1). 

Art. 3.1.C, I et 2 du Regle- I Ministre de la Sante Publique. 
ment grand-ducal du 8-2-1967. 
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III. Transit des substances 
radio-actives. 

Autorisation (2). 

( 1) L'adresse exacte est indiquee dans l'anncxe 1. 

denomination, la nature physique et chimique 
ainsi que l'activite exprimee en curies des 
substances radio-actives livrees. Le releve 
mensuel des livraisons effectuees est a remettre 
au ministre de la sante publique sur formulaire 
prescrit par celui-ci. 

L'autorisation de transit de substances radio­
actives a travers le Grand-Duche de Luxem~ 
bourg est delivree au demandeur par le 
ministre de la sante publique sur presentation 
de copie certifiee conforme : 
1. de l'autorisation d'exportation delivree par 

l'autorite competente du pays d'origine, 
2. de l'autorisation d'importation delivree par 

l'autorite competente du pays destinataire, 
3. de l'autorisation de transit delivree par 

l'autorite competente des pays voisins que 
les colis ou le convoi doivent traverser, 

4. de la police d'assurance ou de !'attestation 
que le transporteur dispose d'une. garantie 
financiere couvrant les responsabilites 
civiles resultant de l'operation envisagee. 

En outre la personne responsable du transit 
declarera au ministre de la sante publique 
avant le transit: 
1. la nature et la quantite de substances radio­

actives transportees et leur activite 
exprimee en curies, 

2. le nom du fabricant et la situation de son 
usine, 

3. le lieu et la date probables d'entree des 
colis ou du convoi dans le pays, 

4. le lieu et la date probables de sortie des 
colis ou du convoi du pays, 

5. l'itineraire qu'il suivra dans le pays, 
6. le mode et le moyen _de transport, 
7. le nom et l'adresse du destinataire. 

Pour tout transit non Conforme aux conditions 
du present reglement, le ministre de la sante 
publique refusera l'autorisation, ou la subor­
donnera a certaines conditions fixees dans 
l'autorisation. 

Bureaux douaniers : 

Le ministre de la sante publique pent avec 
l'accord du ministre du tresor designer les 
bureaux douaniers par lesquels se feront les 
passages transitaires. 

.. 

Art. 3.1.D.l et 2 du Regle- I Ministre de la Sante Publique. 
ment grand-ducal du 8-2-1967. 

( 2') Les autorisations d'importation, de transit et de transport de substances radio-actives ou d'appareils en contenant, delivrCes par !'administration competente de Belgique ou des Pays-Bas et qui concerneut 
egalement le territoire luxembourgeois, sont reconnues valables sur ce territoire (RCglement grand-ducal du 18-9-1967 relatif a la reconnaissance reciproque des autorisatious concernant l'importation, le transport, 
le transit et la distribution de substances radio-actives entre les pays de l'Union economiquc Benelux}. : 
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Activites et incidents 

IV. Les etablissements sont 
ranges dans quatre classes : 

a) Etablissements de la classe I 
(1). 

b) Etablissements de la classe 11 
(2). 

a) et b) Mise en marche ou 
exploitation des etablissements 
des classes I et II. 

" 

Regime 
d' autorisation 

et de declaration 

Autorisation preala­
ble a demander par 
Jes chefs d' etablisse­
ment. 

Autorisation preala­
ble a demander par 
les chefs d'etablisse­
ment. 

Obligation d'informa­
tion pour le chef 
d'etablissement, 
quinze jours au moins 
a l'avance. 

Conditions 

La demande d'autorisation est adressee en 
cinq expeditions au bourgmestre de la com­
mune sur le territoire de laquelle sera implante 
l'etablissement, ainsi qu'aux bourgmestres des 
communes dont les limites se trouvent a une 
distance de moins de 500 metres des limites 
exterieures de l'etablissement. 

Les bourgmestres interesses font immediate­
ment afficher dans leur commune un avis 
indiquant l'objet de la demande d'autorisation. 

A dater du jour de l'affichage, la demande et les 
plans sont deposes a la maison communale. 

Le Gouvernement, en Conseil, fixe les condi­
tions auxquelles il subordonne l'octroi de 
l'autorisation. 

La demande d'autorisation est adressee en 
cinq expeditions au bourgmestre de la com­
mune sur le territoire de laquelle sera implante 
l'etablissement, ainsi qu'aux bourgmestres des 
communes dont les limites se trouvent a une 
distance de moins de 100 metres des limites 
exterieures de l'etablissement. 

Les bourgmestres interesses font immediate­
ment afficher dans leur commune un avis 
indiquant l'objet de la demande d'autorisation. 

A dater du jour de l'affichage, la demande 
et les plans sont deposes a la maison commu­
nale. 

Le ministre de la sante publique fixe les condi­
tions que les ministres du travail, de la justice 
et lui-meme imposent au demandeur de 
l'autorisation. 

,',< 

Dispositions legales 

Art. 2.1 et 2.3 du Reglement 
grand-ducal du 8-2-1967. 

Art. 2.1 et 2.4 du Reglement 
grand-ducal du 8-2-1967. 

Art. 2.9 du Reglement grand­
ducal du 8-2-1967. 

Autorites competentes 

L'arrete d'autorisation ou de 
refus sera pris par le Gouver­
nement en conseil. Les forma­
lites administratives sont con­
fiees au ministere de la sante 
publique. 

Le ministre de la sante publi­
que communique le dossier a 
tous les ministres interesses, 
et notamment au ministre de 
l'energie nucleaire (3). 

Etabli conjointement par les 
ministres de la sante publique, 
du travail et de la justice. Les 
formalites administratives sont 
confiees au ministere de la 
sante publique. 

Le ministre de la sante publi­
que transmet le dossier a tous 
Jes ministres interesses, et 
notamment aux ministres du 
travail, de la justice, de 
l'economie nationale et de 
I'energie nucleaire (3). 

ii 

Ministre de la sante publique. 

• 
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c) Etablissements de la classe 
III('). 

d) Et<1,blissement d'un type 
des appareils de la classe IV 
pour autant qu'ils fonctionnent 
a une tension de pointe egale 
ou superieure a 5 KV et qu'ils 
emettent accessoirement des 
rayons X d'une intensite telle 
que la dose susceptible d'etre 
re~ue a leur surface depasse 
0,5 millirem par heure, ainsi 
que le type des appareils de la 
classe IV 3 ('). 

V. Transport des substances 
radio-actives (8). 

• 

Autorisation preala­
ble a demander par les 
chefs d'etablissement. 

Obligation de la decla­
ration pour le fabri­
cant ou l'ii:nportateur 
(7). 

Autorisation generale 
ou particuliere · a de­
mander f,ar le trans­
porteur ( ). 

• 

La demande est adressee en 3 exemplaires au 
bourgmestre. Celui-ci fait immediatement affi­
cher dans sa commune un avis indiquant 
l'objet de la demande et les plans sont 
deposes a la maison communale. 

Les conditions qui seront exigees !ors de cette 
autorisation viseront le respect des doses et 
contaminations maximales admissibles et 
concerneront entre autres: la signalisation, Je 
blindage, le conditionnement des colis, 
l'arrimage, le niveau d'irradiation a 0,1 m de 
surface des colis ou du vehicule transporteur 
ou a leur surface meme, les conditions de 
transport, de gardiennage et de convoyage, 

(
1

) Classe I : l. les etablissements comportant la presence d'un ou plusieurs reacteurs nucleaires, 
2. les etablissements comportant la presence de combustible nucleaire irradie, 

Art. 2.1 et 2.5 du Reglement 
grand-ducal du 8-2-1967. 

Art. 2.1.et 2,6 du Reglement 
grand-ducal du 8-2-1967. 

Art. 4.1 du Reglement grand­
ducal du 8-201967. 

3. les etablissements comportant la presence de substan·ces fissiles dans des conditions telles que la moitiC de la masse minimum puisse etre d6passee. 

.. 

College echevinal de la com­
mune ou l'etablissement a son 
siege. 

Le college echevinal tiendra 
compte dans l'etablissement 
des autorisations des condi­
tions jugees indiquees par le 
medecin-inspecteur de la cir­
conscription et le directeur de 
!'inspection du travail et des 
mines(•). 

Ministre de la sante publique. 

Ministre de la sante publique 
et le ministre des transports (3). 

(') Classe II : 1. Jes etablissements comportant la presence de quantiles de nuclides radio-actifs dont l'activite totale est donnee par la valeur X, du tableau B de !'annexe 2 a !'exclusion des etats et quantiles qul 
rangent l't\tablissement dans la classe I, 

2. les etablissements s'occupant de la collecte, du traitement, du conditionnement ou du stockage de dCchets radio-actifs, 
3. Jes etablissements comportant la presence habituelle d'appareils generateurs de rayons X pouvant fonctionner sous une tension de pointe de plus d~ ~00 kV, 
4. les etablissements comportant la presence d'accelerateurs de particules, · 
5. les appareils et produits radio-actifs utilises d'une fa~on ambulante, meme si les installations comportent la presence de nuclides les rangeant dans la classe III, si elles Ctaient etablies a demeure. 

( 1 ) Les adresses exactes des Ministeres sont indiquees dans l'annexe 1. 
(') Classe Ill : 1. les Ctablissements comportant la presence de quantites de nuclides radio-actifs dont l'activite totale est donnee par la valeur X 8 du tableau B de ]'annexe 2 a l'exclusion des etats, quantites et 

activites qui rangent l'etablissement dans la classe I ou dans la classe II, 
2. les etablissements comportant la presence habituelle d'appareils generateurs de rayons X pouvant fonctionner sous une tension de pointe Cgale ou infCrieure a 200 kV. 

(
6

) Classe IV : 1. les etablissements comportant la presence de quantites de nuclides radio-actifs dont l'activite totale est donnee par la valeur X,. du tableau B de !'annexe 2 a !'exclusion des etats, quantites et 
activites qui rangent l'Ctablissement dans la classe I, II ou III, 

2. Jes Ctablissements comportant la presence habituelle d'appareils qui, sans etre a proprement parler des appareils gCnerateurs de rayons X, em.ettent accessoirement des rayous X (p.ex. appareils de 
television) a !'exclusion des appareils qui rangent l'Ctablissement dans la classe II, 

3. les etablissements comportant la presence d'appareils con tenant des substances radio-actives dont l'activite totale depasse les valeurs fixees sub. 1 de la presente classe, a condition que : 
a) celles-ci se trouvent sous forme scellee, 
b) la dose susceptible d'etre re~ue ne depasse pas 0,1 millirem par heure en tout point distant de 0,1 m de la surface de l'appareil, 

4. les etablissetnents comportant des substances radio-actives en quantite quelconque pour autant que la concentration de ces substances soit infCrieure a 0,002 µCi par gramme, ou infCrieure a 
0,01 J.tCi par gramme quand il s'agit de substances radio-actives solides naturelles. 

(•) L'adresse exacte est indiquCe dans !'annexe 1. 
( 7) En general, les etablissements de la classe IV ne sont soumis a aucune autorisation. 
(•) Sans prejudice des accords ou conventions internationales en la matiCre, cette disposition s'applique a tous les moyens de transport. 
(') La prodecure sera dCfinie par reglement interministCriel. 
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Activites et incid.cnts 
Regime 

d'autcitisation 
et de declaration 

VI. La construction d'.un ei:igin,' [. A1rtorisatfoii. 
d'un vehicule quelconque pro•. 
pulse par l' energie iiucle/iire., 

VII. La circulation ou le sta­
tionnement d'un engin ou d'un 
vehicule quelconque propulse 
par l'energie nucleairc. 

Autorisation preala­
ble. 

VIII. Le traitement de denrees I Autor,isation speciale. 
alimentaires ou de medicaments · ' · 
a l'aide de.ni,'diations ioni.santes, 
!'importation; la detention et 
le transport de ces produits. 

IX. Vol. et p~icte de substanc,;s 
radio-actives. 

X. Toµt accident m'tinavati,t 
d'accroitre la dqse reyue par la 
population en dehors de l'eta­
blissement soit par irradiation 
externe soit par irradiation 
interne. 

; 

Declaration 
diate. 

p'6claration 
dia1.:e. 

• 

imme-

imme-

Conditions 

la protection du personnel et des voyageurs, 
les mesures a prevoir en cas d'accidents, les 
.conditions d'assurance ou de garantie financiere 
couvrant Jes responsabilites civiles resultant. 
de l'operation envisagee, les conditions d'itine­
Taire, etc. 

La procedure a .suivrc est celle qui egt. pr.evue. 
pour les etablissements de la da:sse· I· du regle,· 
ment grand.-ducal du 8-2-J967 .. 

L'autorisation pent imposer des conditions 
speciales conccrnant notamment l'entreposage, 
le convoyage, l'.itineraire, l'accostage, l'atterc 
rissage, le stationnement, le ,gardienn<).ge et 
la, police d'assurance OU la .gar.antie fihancie~e 
devant couvrir la responsabilite eng~gee., 

Cette ,au,torisation peut etre refusee ,QU i~tire.e 
a tout moment si les garanties exigees ,par Ic 
ministre de la sante publiq.ue . ne s9pt pas 
respectees. · · · · · 

Les chefs des etablissements ranges dans les 
classes I, II ou III prendront toutes les mesures 
necessaires pour prevenir le vol ou la perte de 
substances radio-actives. 

Les chefs des etablissements ranges dans les 
classes I, II et III ont a prendre les dispositions 
necessaires pour prevenir les accidents et leurs 
consequences. 

Dispositions legales 

Art. . .4.2.l . du Reglement 
grand-ducal du 8-2-1967. 

Art. 4.2.2 du Reglement 
grand-ducal du 8-2-1967. 

Art. 5.1.4 du Reglement 
g;qind-duc,i.tdn.8}-1967. 

Art. 5.2.2 du Reglement 
grand-ducal du 8-2-1967. 

4,rt- ti,;q du ... R~g\ement 
gia,nd:-duc,i.1~~ s+l,9,6.7.,." ,. 

Autorites competentes 

Etabli conjointement par les 
ministres de la sante publique 
et des transports. 

Ministre de la sante publique. 

Ministre de la sante publique. 

if:; 

Medecin-inspecteur de la sante 
publique de la circonscription. 
11 prendra avec les autorites 
de police les mesures indispen­
sables pour rechercher ces 
substances. 

Medecin-inspecteur de la cir­
conscription. II proposera avec 
l'expert qualifie en' radfoprci­
tectiqn au ministre de la sante 
publiqu'e les iµesnres d;urgence 
ind,i~pensaples. po~i.', . preyen,ir 
ou himter ces 1rrad1ations .et l()s 
doinmages' 'qu'elles ca*~ent, 

.. 
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ANNEXE 1 

Generalites concernant !'importation, la distribution et le transit des substances radio-actives (Article 3.1.A du Reglement grand-ducal 
du 8.2.1967) 

L'autorisation est accordee pour une periode limitee. 

Elle peut etre generale ou particuliere. 

Conditionnement : 

Le conditionnement des substances radio-actives importees, distribuees ou en transit 
doit repondre en tout point aux conditions resultant du present reglement et de 
l'autorisation. L'importateur ou la personne responsable du transit doit s'assurer 
que l'expediteur etranger a pris en vue de cet envoi toutes precautions pour 
assurer le respect de ces conditions. 

Signalisations : 

Les colis ainsi que les vehicules transporteurs doivent porter le symbole prevu a 
l'article 5.2 du present reglement. 

Renseignements: 
La demande d'autorisation d'importation, de transit ou de distribution doit indiquer: 
1) l'identite du demandeur, son domicile ou celui de son repondant dans le 

Grand-Duche de Luxembourg, eventuellement sa raison sociale, 
2) la date et le numero de l'autorisation ou de l'agreation eventuellement 

accordee selon les articles du chapitre 2, 
3) les domaines d'utilisation, 
4) les caracteristiques des appareils ou denominations des produits susceptibles 

d'etre importes, leur etat physique et chimique, leur activite exprimee en 
curies, la nature du rayonnement emis, 

5) l'engagement ecrit de fournir au moment de l'importation ou du transit ou de la 
distribution la copie de la police d'assurance ou de l'attestation de la garantie 
financiere couvrant la responsabilite civile resultant de ]'operation envisagee. 

Generalites concernant le regime d'autorisation et de declaration des etablissements 

Article 2.2 d11 Reglement grand-ducal du 8-2-1967 : 
Les .chefs d'etablissements autorises sont tenus de respecter les dispositions du 
present reglement ainsi q.µe les conditions speciales qui sont imposees par les 
arretes d'autorisation... .. . 
Les autorisations peuvent etre accordees sans limitation de duree ou pour un terme 
determine. 
Les au_torisation:s peuvent etre transferees d'un exploitant a l'autre pourvu que le 
transfert soit hotifie sans· delai a l'autorite competente et que les conditions 
d'autorisafom soient respectees. 

Article 2.7 du Reglement grand-ducal du 8-2-1967 : 
Etablissements mixtes : -
Les etablissements comprenant des installations rangees dans des classes differentes 
sont soumis aux dispositions relatives a la classe la plus elevee. 

Article 2.8 du Reglement grand-ducal du 8,2°1967: 
Extension et modification de l'etablissement: 
Tout projet de modification ou d'agrandissement de l'etablissement ayant pour 
consequence de modifier la nature des radiations ou le dispositif de protection ou I e 

degre du risque proven.ant des. installations . doit etrc soumis a une decision de 
l'autorite competentc selon la procedure d'autorisation de la classe a laquelle 
appartient J'etablissement modifie ou agrandi. 

Article 2 .. 10 du Reg!ement grand-ducal du 8-2-1967: 
Suspension .. et retrait.des arretes d'autorisation: 
L'autorite qui a delivre l'autorisation pcut suspendre ou retirer cette autorisation 
si sclon proces-verbal dresse par les organes de surveillance les dispositions du 
present reglement et les conditions attachees a l'autorisation ne sont pas respectees. 
La suspension ou le retrait d'autorisation est communique a l'interesse, aux 
instances consultees pour !'elaboration de l'arrete d'autorisation et aux organes 
de surveillance. 

Article 2.11 du Reglement grand-ducal du 8-2-1967 : 
Cessation d'activite: 
Toute cessation d'activite doit etre declaree a l'autorite qui a delivre l'autorisation 
et qui fixcra les conditions de protection sanitaire a imposer pour assurer la 
disposition, !'evacuation ou la reutilisation des sources de rayonnerilent. · 
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Adresses des autorites competentes 

Ministre de la Sante Publique 
57, boulevard de la Petrusse 
LUXEMBOURG 

Ministre de l'Energie Nucleaire 
19 A, rue Beaumont 
LUXEMBOURG 

Ministre du Travail 
57, boulevard de la Petrusse 
LUXEMBOURG 

Ministre de la Justice 
27, rue Joseph Junck 
LUXEMBOURG 

.. 

Ministre de l'Economie Nationale 
19 A, rue Beaumont 
LUXEMBOURG 

Ministre des Transports 
4, boulevard Roosevelt 
LUXEMBOURG 

Directeur de !'Inspection du Travail et des Mines 
19, avenue Gaston Diederich 
LUXEMBOURG 

ANNEXE 1 (suite) 

# 
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PAYS-BAS 

INTRODUCTION 

Aux Pays-Bas, le regime de declaration et d'autorisation obligatoire trouve son fondement juri­
dique dans la Loi relative a l'energie atomique (Kernenergiewet) du 21 fevrier 1963 ainsi que dans 
differents reglements d'application de cette loi. 

La Loi, entree en vigueur le 1 er janvier 1970, consacre un grand nombre d'articles au regime de 
declaration et d'autorisation obligatoire et constitue en commun avec plusieurs reglements un 
systeme complet de contr6le gouvernemental pour les activites et operations concernant les 
combustibles nucleaires et autres matieres radio-actives. Ces reglements sont : le decret sur les 
installations nucleaires, les matieres fissiles et les minerais (Besluit kerninstallaties, splijtstoffen 
en ertsen) du 4 septembre 1969, le decret sur les substances radio-actives pris en application de la 
loi relative a l'energie nucleaire (Radio-actieve-stoffen-besluit Kernenergiewet) du 10 septembre 
1969, le decret sur les appareils (Toestellenbesluit Kernenergiewet) du 10 septembre 1969 et le 
decret relatif au transport des substances fissiles de minerais et de substances radio-actives 
(Besluit vervoer splijtstoffen, ertsen en radio-actieve stoffen) du 4 septembre 1969. 

Une des caracteristiques de la reglementation neerlandaise est la nette distinction entre le contr6le 
de l'Etat concernant !'utilisation des substances fissiles ou minerais (Besluit kerninstallaties, 
splijtstoffen en ertsen), celle des substances radio-actives (Radio-actieve-stoffen-besluit Kern­
energiewet) et celle d'appareils ayant un debit de dose determine (Toestellenbesluit Kernenergie­
wet). Le contr61e necessaire du transport de combustibles nucleaires et de substances radio­
actives est traite a part et fait I' objet d'une reglementation particuliere (Besluit vervoer splijt­
stoffen, ertsen en radio-actieve stoffen). Lorsqu'il s'agit de !'utilisation de substances radio­
actives, l' autorite competente est le Ministre des Affaires sociales et de la Sante publique, lorsqu'il 
s'agit de !'utilisation de combustibles ou minerais nucleaires, le dernier est competent conjoin­
tement avec le Ministre de l'Economie. 

L'article 7, alinea 3 d du reglement sur les substances radio-actives du 10 septembre 1969 garantit 
la reconnaissance de la validite sur le territoire neerlandais des autorisations d'importation, 
de transit, de transport et de distribution de substances radio-actives delivrees par les. autorites 
competentes de Belgique et du Luxembourg . 

71 
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Activites et incidents 

I. Detention de matieres fissiles 
ou de minerais. 

/I 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation (1). 

PAYS-BAS 

Conditions 

1. Dans u.n souci de protection des personnes, 
animaux, plantcs et biens, toutc auto­
risation du genre vise a l'article 15 de la loi 
sera assortie de prescriptions tendant a : 
a) prevenir dans la mesure du possible 

l'irradiation ou la contamination des 
personnes, animaux, plantes et biens; 

b) limiter dans la mesure du possible 
!'irradiation ou la contamination dans 
les cas ou elle est inevitable; 

c) reduire le plus possible, dans le cas 011 

!'irradiation ou la contamination est 
inevitable, le nombre de personnes 
exposees aux radiations ionisantes, tout 
en evitant des doses individuelles 
jugees inadmissibles (6). 

2. Figurent parmi les prescriptions visees au 
point 1 s'il s'agit d'autorisations au sens 
de l'article 15 a) et b) de la loi. 
a) les travaux portant sur des matieres 

fissiles ou des minerais seront effectues 
soit par des personnes, suffisamment 
qualifiees pour executer ces travaux 
avec prudence, soit sous la direction 
ou la surveillance de telles personnes; 

b) dans les cas ou des personnes peuvent 
soit recevoir une dose d'irradiation de 
plus de 0,5 rem par an au niveau des 
organes hematopoietiques ou des gona­
des, soit etre exposees a la contamina­
tion, le niveau d'irradiation sera deter­
mine periodiquement ou, si les 
circonstances !'exigent, en continu 
aux endroits ou se trouvent ces 
personnes ou bien pour mesurer la 
contamination, et que les dispositions 
necessaires seront prises sur la base des 
resultats de ces mesures; 

c) les installations et annexes utilisees pour 
les travaux seront convenablement 
entretenues. 

1. Toute autorisation du genre vise a !'art. 15 
de la loi est assortie de prescriptions 
concernant l'entreposage et la surveillance 
des matieres fissiles et miri.erais, dans la 
mesure ou cela s'avere necessaire pour la 
sauvegarde des interets vises a !'art. 19, 
premier alinea a), b), d) ou /) de la loi. 

ii 

Dispositions legales 

Art. 15 a) et art. 19 de la 
loi sur l' energie n ucleaire (2). 

Art. 30 du decret sur les 
installations nucleaires, les 
ma tieres fissiles et les mine­
rais (3). 

Art. 35 du decret sur les 
installations nucleaires, les 
ma tieres fissiles et les minerais. 

Autorites competentes 

Ministre des affaires econo­
miques (4) et Ministre des affai­
res sociales et de la sante (5). 

~ • 
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II. Detention de substances 
radio-actives. 

.. 

Autorisation. 

2. Les prescriptions visees au point I peuvent 
comporter !'obligation: 
a) d'entreposer les matieres fissiles ou 

minerais en rin lieu et suivant un mode 
precises par !'instruction, de fayon a 
eviter tout risque d'exposer des per­
sonnes, de.s animaux, des plantes ou 
des biens a une irradiation ou une 
contamination; 

b) d'entreposer les matieres fissiles ou 
minerais de maniere a les mettre dans 
toute la mesure du possible a l'abri du 
feu, du vol ou de toute autre perte; 

c) de faire surveiller en conformite des 
instructions, les terrains, batiments et 
locaux ou se trouvent entreposes des 
matieres fissiles ou minerais; 

d) de designer une ou plusieurs personnes 
appartenant a l'entreprise ou a !'insti­
tution detentrice de l'autorisation, et de 
les charger de prendre les mesures 
necessaires pour executer les instruc­
tions, liees a l'autorisation, concernant 
l'entreposage et la surveillance, de meme 
que de contr6ler !'observation de ces 
mesures. 

Quiconque detient des substances radio-actives 
doit avoir les connaissances necessaires en ce 
qui .concerne : 
a) les dangers inherents aux rayonnements 

emis par les substances radio-actives; 
b) les mesures a appliquer pour se premunir 

contre les dangers vises au point a); 
c) les travaux a executer a l'aide des sub­

stances radio-actives, ou bien faire en 
sorte que les travaux soient executes, 
soit par des personnes ayant les connais­
sances necessaires en ce qui concerne les 
points mentionnes sous a), b) et c), soit 
sous la direction ou la surveillance de ces 
personnes, lesquelles seront designees par 
lui et responsables envers lui. 

Pour !'application du present article, les per­
sonnes titulaires des dipl6mes ou ayant reyu 
les types de formation designes a cet effet par 
notre ministre, en accord avec nos ministres 
interesses, sont sensees satisfaire aux condi­
tions de competences prevues au premier 
alinea. Toute designation du genre vise a la 
premiere phrase est publiee au Staatscourant. 

Art. 29, 30, 31 et 32 de la loi 
sur l'energie nucleaire. 

Art. 21 et 35 du decret sur les 
substances radio-actives (7). 

.. 

Ministre des affaires sociales 
et de la sante publique. 

1) Pour les derogations a !'interdiction visee a l'art. 15 de la loi sur renergie nucleaire, voir annexe 1. 
Ence qui conceme les donnees a fournir par le demandeur, voir art. 4 du d6cret sur Ies installations nucleaires, les 1natieres fissiles et les minerais. Pour les prescriptions g6n6rales relatives a l'autorisation, voir 
annexe-"3. 

(l') Loi du 21-2-1963 r6glementant la lib&ation d'6nergie nuclCaire et !'utilisation des substances radio-actives et appareils Cmetteurs de radiations ionisantes. 
(') Decret pris pour !'application des articles 16, 17, 19 premier alinea et 21 de la Joi sur l'energie nucleaire. 
(') et (') Les adresses completes soot mentionnees a !'annexe 1. 
( 8) Pour d'autres instructions dont une autorisation est aSsortie, voir annexe 2. 
(') Decret pris pour !'application .des articles 28 a 82 de Ialoi sur l'energie nucleaire. 
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Activites et incidents 

III. Cession de matieres fissiles 
et des minerais. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation (1). 

IV. Construction d'installa- I Autorisation (2). 
tions terrestres susceptibles 
d'etre utilisees pour la libera-
tion d'energie nucleaire, la 
fabrication, le traitement, la 
transformation ou l'entreposage 
de matieres fissiles. 

.. 

Conditions 

Quiconque detient des dechets radio-actifs 
est, dans toute la mesure du possible, tenu de 
veiller a ce que ces substances soient entre­
posees de maniere a les mettre a l'abri de 
l'incendie, du vol ou de toute autre perte. 

Il est tenu de prendre les mesures necessaires 
pour que ces substances soient entreposees 
de maniere a assurer une protection efficace 
contre tout risque d'exposer des personnes, des 
animaux, des plantes ou des biens a une 
irradiation ou une contamination. 

1. Figurent parmi les prescriptions visees 
a l'art. 30, premier alinea, s'il s'agit d'une 
autorisation de se defaire de combustibles 
nucleaires ou minerais autrement que par 
cession a un tiers, les prescriptions precisant 
le lieu ou le detenteur de l'autorisation 
peut se defaire des matieres fissiles ou 
minerais, ainsi que le mode et les conditions 
de cette operation. 

2. Figurent parmi les prescriptions visees a 
l'art. 30, premier alinea, s'il s'agit d'une 
autorisation de se defaire de matieres fissiles 
ou de minerais contenant des dechets par 
cession a un tiers, les prescriptions concer­
nant: 
a) la personne a laquelle des dechets 

peuvent etre cedes; 
b) le lieu ou le detenteur de l'autorisation 

peut en fin de compte rejeter ou deposer 
les dechets ainsi que le mode et les 
conditions de cette operation. 

1. Figurent parmi les prescriptions visees a 
l'art. 30, premier alinea, s'il s'agit d'une 
autorisation au sens de l'art. 15 b) de la loi, 
les prescriptions ayant pour but d'assurer 
que: 
a) les planchers, plafonds et murs, de 

meme que les trappes, portes, fenetres, 
orifices vitres, etc., des locaux dans les­
quels se trouvent des matieres fissiles 
ou des minerais sont cons;us ou amena­
ges de maniere que les personnes se 
trouvant a l'exterieur desdits locaux 
ne peuvent recevoir, au niveau des 

Dispositions legales 

Art. 15, sub. a) et art. 19 de 
la loi sur l' energie nucleaire. 

Art. 30 et 31 du decret sur les 
installations nucleaires, les 
matieres fissiles et les mine­
rais. 

Art. 15, sub. b) et art. 19 de 
la loi sur l'energie nucleaire. 

Art. 30 et 32 du decret sur les 
installations nucleaires, les 
matieres fissiles et les minerais. 

Autorites competentes 

Ministre des affaires econo­
miques. 

Ministre des affaires sociales 
et de la sante publique. 

Ministre des affaires econo­
miques. 

Ministre des affaires sociales 
et de la sante publique. 

" 
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V. Mise ou maintien en activite 
d'installations terrestres. 

VI. Modification d'une instal­
lation terrestre ('). 

Autorisation (3). 

Autorisation (0). 

organes hematopoietiques et des gona­
des, une dose d'irradiation superieure a 
0,5 rem par an; 

b) les dispositifs et les parties de batiment 
destines a la protection contre les 
rayonnements portant une inscription 
indiquant de fac;:on claire et sans equi­
voque leur pouvoir d'absorption ou que 
sont disponibles des donnees d'ou ressort 
le pouvoir d'absorption de tels dispositifs 
de protection et parties de batiment : 

c) les zones dans lesquelles les personnes 
peuvent recevoir une dose d'irradiation 
superieure a 0,5 rem par an au niveau 
des organes hematopoietiques et des 
gonades, et ou existe un danger de 
contamination, sont signalisees en des 
points appropries au moyen de pan­
neaux ou de symboles efficaces et ne 
pretant pas a confusion. 

2. Peut figurer parmi les prescriptions visees 
a !'article 30, premier alinea, s'il s'agit 
d'une autorisation au sens de l'art. 15 b) 
de la loi, une prescription imposant !'obli­
gation de veiller a la presence, dans 
l'etablissement, d'un personnel specialise 
suffisamment nombreux, compte tenu de 
la nature de l'etablissement, des travaux 
prevus et du nombre de personnes y 
sejournant regulierement, et ayant pour 
tache d'assurer la protection sanitaire de ces 
personnes. 

3. Pour eviter les dangers, dommages et genes 
a l'exterieur de l'etablissement, l'autorisa­
tion visee a l'art. 15 b) de la loi peut encore 
etre assortie d'autres prescriptions que 
celles de l'art. 30, premier alinea. 

Les dispositions applicables a la construction 
d'installations terrestres s'appliquent par 
analogie a toute demande d'autorisation visant 
a la mise ou au maintien en activite de telles 
installations. 

Dans le cadre du regime d'autorisation, seules 
peuvent faire l'objet d'une modification des 
installations pour lesquelles a deja ete accordee 
une autorisation de construction, de mise en 
activite ou de maintien en activite. 

Art. 15 b) et art. 19 de la loi 
sur l'energie nucleaire. 

Art. 32 du decret sur les 
installations nucleaires, les 
matieres fissiles et les minerais. 

Art. 15 b) et art. 19 de la loi 
sur l'energie nucleaire. 

~ 

Ministre des affaires econo­
miques et 

Ministre des affaires sociales 
et de la sante publique. 

Ministre des affaires sociales 
et de la sante publique. 

(1) Ence qui conceme les renseignements a fournir par le demandeur lors de !'introduction de la demande, voir art. 5 du aecret sur les installations nucleaires, les matieres fissiles et les minerais. 
(2) En ce qui concerne les renseignements a fournir par le demandeur lors de !'introduction de la demande, voir art. 6, premier alinea du decret sur les installations nuclt:aires, les matieres fissiles et les minerais. 
(3) Ence qui concerne Jes renseignements a fournir par le demandeur lors de !'introduction de la demande, voir articles 6 a 10 du decret sur les installations nucleaires, les matieres fissiles et les minerais. 
(') Une installation au sens de l'art. 15 b) de la loi ne pent faire l'objet d'une modification, soumise a autorisation, que si cette modification conceme un ou plusieurs elements deja mentionnes ou deceits soit dans 

la demande presentee en vue de l'obtention de l'autorisation anterieure, soit dans l'autorisation elle-meme. 
(') Ence qui concerne les renseignements a foumir par le-demandeur, lors de !'introduction de la demande, voir art. 11 du d6cret sur les installations nucleaires, les matieres fissiles et les minerais. 
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Activites et incidents 

VII. Montage et entretien d'in­
stallations dans des navires; 
mise en maintien en activite de 
telles installations. 

Regime 
d'autorisation 

et de declaration 

Autorisation (1). 

VIII. Modification d'une instal- I Autorisation. 
lation (2). 

Conditions 

1. Figurent parmi les prescriptions v1sees a 
l'art. 30, premier alinea, s'il s'agit d'une 
autorisation au sens de l'art. 15 c) de la loi, 
les prescriptions relatives aux eaux neer­
landaises dans lesquelles le navire peut navi­
guer et aux ports dans lesquels il peut 
mouiller pendant son sejour aux Pays-Bas. 

2. Figurent parmi les prescriptions visees a 
l'art. 30, premier alinea, s'il s'agit d'une 
autorisation au sens de !'article 15 c) de la 
loi mais non pas au sens de !'article 14, les 
prescriptions visees aux articles 30, deu­
xieme alinea, 2 a 32, premier alinea. 

3. Peuvent figurer parmi les prescriptions 
visees a l'art. 30, premier alinea, s'il s'agit 
d'une autorisation au sens de !'article 15 c) 
de la loi mais non pas au sens de l'art. 14: 
a) une prescription du genre vise a l'art. 32, 

deuxieme alinea; 
b) une prescription precisant que le navire 

en question ne peut naviguer dans les 
eaux neerlandaises designees et mouiller 
dans les ports neerlandais designes que 
si les autorites competentes en ont ete 
prealablement avisees dans un delai 
minimum fixe par !'instruction; 

c) une prescription precisant que des 
combustibles nucleaires ne peuvent etre 
introduits dans l'installation aux Pays­
Bas ou en etre retires qu'en un lieu 
designe a cet effet par notre ministre des 
affaires sociales et de la sante publique; 

d) une prescription precisant que !'instal­
lation, apres avoir rei,u le combustible 
nucleaire, ne peut etre mise en activite 
a titre d'essai aux Pays-Bas qu'en un 
lieu designe a cet effet par notre ministre 
des affaires sociales et de la sante 
publique. 

Dans le cadre du regime d'autorisation, seules 
peuvent faire l'objet d'une modification les 
installations pour lesquelles a deja ete accordee 
une autorisation de montage, de mise en 
activite ou de maintien en activite. 

Cf. ce qui se dit au point VII. 

" 

Dispositions legales 

Art. 15 c) et art. 19 de la loi 
sur l' energie nucleaire. 
Art. 33 du decret sur les 
installations nucleaires, les 
ma tieres fissiles et les minerais. 

Art. 15 c) et art. 19 de la loi 
sur l'energie nucleaire. 

Art. 33 du decret sur les 
installations nucleaires, les 
matieres fissiles et les minerais. 

Autorites competentes 

Ministre des affaires econo­
miq ues et ministre des affaires 
sociales et de la sante publique. 

Ministre des affaires econo­
miques et ministre des affaires 
sociales et de la sante publique. 

~ 
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IX. Preparation de substances 
radio-actives. 

X. Application de substances 
radio-actives. 

XI. Cession ou rejet de sub­
stances radio-actives. 

Autorisation. 

Autorisation. 

Autoiisation. 

Quiconque prepare des substances radio-actives 
doit avoir les connaissances necessaires en ce 
qui concerne : 
a) les dangers inherents aux rayonnements 

emis par les substances radio-actives, 
b) les mesures a appliquer pour se premunir 

contre les dangers vises au point a), 
c) les travaux a executer a l'aide des sub­

stances radio-actives, 
ou bien 
faire en sorte que les travaux soient executes 
soit par des personnes ayant les connais­
sances necessaires en ce qui concerne les 
points mentionnes sous a), b) et c), soit sous 
la direction ou la surveillance de ces 
personnes, lesquelles seront designees par 
lui et responsables envers lui. 

Pour !'application du present article, les per­
sonnes titulaires des dipl6mes ou ayant reyu 
les types de formation designes a cet effet 
par notre ministre, en accord avec nos 
ministres interesses, sont censees satisfaire 
aux conditions de competence prevues au 
premier alinea. Toute designation du genre 
vise a la premiere phrase est publiee au 
Staatscourant. 

Cf. Preparation de substances radio-actives. 

Pour les autres conditions voir art. 23 a 32 du 
decret sur les substances radio-actives. 

Quiconque se defait de substances radio­
actives doit avoir les connaissances necessaires 
en ce qui concerne : 
a) les dangers inherents aux rayonnements 

emis par les substances radio-actives; 
b) les mesures a appliquer pour se premunir 

contre les dangers vises au point a), 
c) les travaux a executer a l'aide des substances 

radio-actives, 
ou bien 
faire en sorte que les travaux soient exe­
cutes soit par des personnes ayant des 
connaissances necessaires en ce qui concerne 
les points mentionnes sous a), b) et c), soit 
sous la direction ou la surveillance de ces 
personnes, lesquelles seront designees par 
lui et responsables envers lui. 

Art. 29 a 32 de la loi sur l'ener 
gie nucleaire. 

Art. 21 du decret sur les 
substances radio-actives. 

Art. 29 a 32 de la loi sur 
l' energie nucleaire. 

Art. 21 du decret sur les 
substances radio-actives. 

Art. 29 a 32 de la loi sur 
l'energie nucleaire. 

Art. 21 du decret sur les 
substances radio-actives. 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

(1) En ce qui concerne les renseignements a fournir par le demandeur au cours de !'introduction de la demande, voir articles 12 et 14 du d6cret sur les installations nuc16aires, les matieres fissiles et les minerais. 
(•) Une installation au sens de l'art. 15 de la loi sur 1'6nergie nucleaire ne peut faire l'objet d'une modification, soumise a autorisation, que si cette modification concerne un ou plusieurs 616ments mentionnes ou 

d6crits, soit dans la demande pr6sent6e en vue de l'obtention de l'autorisation ant6rieure, soit dans l'autorisation elle-meme. 
En ce qui concerne les renseignements a fournir par le demandeur lors de !'introduction de la demande, voir articles 13 et 14 du decret sur les installations nucleaires, les matiCres fissiles et les m.inerais. 
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Activites et incidents 
Regime 

d'autorisation 
et de declaration 

XII. Utilisation [ Autorisation (1). 

a) d'accelerateurs de parti-
cules tels que cyclotrons, beta-
trons et accelerateurs lineaires. 

b) d'appareils de spectrographie 
aux rayons X et d'appareils de 
diffraction. 
c) d'appareils a rayons X 
fonctionnant a une tension 
egale OU superieure a 100 kV 
d) d'appareils a rayons X 
fonctionnant a une tension 
maximale inferieure a 100 kV, 
a des fins pedagogiques ou 
therapeutiques. 

Conditions 

Pour l'application du present article, les per­
sonnes titulaires des diplomes ou ayant rec;;u 
les types de formation designes a cet effet par 
notre ministre, en accord avec nos ministres 
interesses, sont censees satisfaire aux conditions 
de competence prevues au premier alinea. Toute 
designation du genre vise a la premiere phrase 
est publiee au Staatscourant. 

Quiconquc se defait de substances radio­
actives est tenu de prendre des mesures ten­
dant a eviter que des personnes, des animaux, 
des plantes ou des biens ne soient a cette 
occasion irradies ou contamines par lesdites 
substances. 

Quiconque se defait de substances radio­
actives pour les remettre a un transporteur 
est tenu de veiller a ce que l'emballage ainsi 
que les inscriptions et etiquettes de danger 
apposees sur cet emballage soient conformes 
aux instructions applicables au transport 
considere. 

Quiconque se defait de substances radio­
actives autrement que par rejet ou cession a un 
tiers devra deposer ces substances en un lieu, 
suivant un mode et dans des conditions evitant 
tout risque d'exposer des personnes, des ani­
maux, des plantes ou des biens a une 
irradiation ou une contamination. 

L'autorisation peut etre assortie de prescrip­
tions imposant l'obligation de repondre a 
certaines exigences complementaires formulees 
par des autorites nommement designees. En 
precisant ces exigences. les instances compe­
tentes fixeront le moment a partir duquel 
court l'obligation de s'y conformer (3). 

Quiconque utilise un appareil doit avoir les 
connaissances necessaires en ce qui concerne : 
a) le fonctionnement de l'appareil, 
b) la nature du rayonnement engendre par 

l'appareil, 
c) les dangers provoques par le rayonnement, 
d) les mesures a appliquer pour se premunir 

contre les dangers vises au point c), 
ou bien, 

Dispositions legales 

Art. 33 du decret sur les 
matieres radio-actives. 

Art. 34 du decret sur les 
matieres radio-actives. 

Art. 36 du decret sur les 
matieres radio-actives. 

Art. 34, deuxieme alinea b), 
quatrieme et cinquieme ali­
neas de la loi sur l' energie 
nucleaire. 

Art. 6 et art. 17 du decret 
sur les appareils, pris en 
application de la loi sur l'ener­
gie nucleaire (2). 

Autorites competentes 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

Le Ministre decide en accord 
avec les autres ministres inte­
resses. 
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XIII. Modification dans l'une 
des donnees mentionnees dans 
la demande, survenue poste­
rieurement a l'octroi de l'auto­
risation. 

XIV. Mise en service et mise 
hors service d'appareils. 

XV. Transport par voie Jerrie 
ou entreposage en vue du 
transport par voie ferree de 
matieres fissiles et de minerais. 

Obligation de notifier 
imposee au detenteur 
de l'autorisation. 

Obligation de decla­
ration imposee a l'uti­
lisateur d'un appareil 
conformement aux 
regles edictees par le 
ministre competent. 

Autorisation (4). 

prendre les mesures necessaires pour que le 
maniement de l'appareil soit assure par des 
personnes ayant les connaissances neces­
saires en ce qui conceme les points men­
tionnes sous a), b), c) et d), soit sous la 
direction ou la surveillance de ces personnes, 
lesquelles seront designees par lui et 
responsables envers lui. 

Pour !'application du present article, les 
personnes titulaires des dipl6mes ou ayant 
rec;-u les types de formation designes a cet 
effet par notre ministre, en accord avec nos 
ministres interesses, sont censees satisfaire 
aux conditions de competence prevues au 
premier paragraphe. Toute designation du genre 
vise a la premiere phrase est publiee au 
Staatscourant. 

Dans un souci de protection des personnes, 
des animaux, des plantes et des biens, toute 
autorisation sera assortie de prescriptions 
visant a: 
a) prevenir toute irradiation ou contamination 

de personnes, animaux, plantes et biens; 
b) limiter dans la mesure du possible !'irra­

diation ou la contamination dans tous les 
cas ou elle est inevitable. 

c) reduire le plus possible, dans les cas ou une 
irradiation ou une contamination est inevi­
table, le nombre de personnes exposees 
aux radiations ionisantes, tout en evitant 
des doses individuelles jugees inadmissibles. 

Art. 16 du decret sur les 
appareils pris en application 
de la loi sur l'energie nucleaire. 

Art. 34, deuxieme alinea !) 
de la loi sur l'energie nucleaire. 

Art. 28, premier alinea du 
decret sur les appareils pris 
en application de la loi sur 
l'energie nucleaire. 

Art. 15 a) et art. 19 de la loi 
sur l'energie nucleaire. 

Art. 7 du decret relatif au 
transport des matieres fissiles, 
minerais et substances radio­
actives (5). 

.. 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

( 1) Une autorisation n'est pas exigee lorsque les appareils consideres se trouvent a bord d'un navire battant pavillon etranger (Art. 7 du d6cret sur les appareils pris en application de la loi sur l'Cnergie nuclCaire). 
Une derogation a !'interdiction peut Cgalement etre accordCe aux instituts scientifiques qui en font la demande (Art. 29, premier alinea du dCcret sur les appareils pris en application de la loi sur l'energie 
nucleaire). 

(') Decret pns pour !'application de !'art. 34 de la Joi sur l'energie nucleaire. 
( 3 ) Pour d'autres prescriptions, voir articles 19 a 26 du dCcret sur les appareils pris en application de la loi sur 1'6nergie nuc16aire. 
(') Ence qui conceme les renseignements a fournir par le demandeur !ors de !'introduction de la demande, voir art. 3 du d6cret. Pour les derogations aux interdictions, voir art. 2 du decret. 
( 6 ) D6cret pris pour l'application des articles 16, 19 premier alinea, 21 et 29, 30, deuxieme alinea, 31 et 32 de la loi snr 1'6nergie nucleaire, et portant modification du I"eglement relatif au contrOle de la navigation 

aet"ienne. 



00 
0 

Activites et incidents 
Regime 

d'autorisation 
et de declaration 

XVI. Transport par voie ferree I Autorisation (2). 

ou entreposage en vue du 
transport par voie ferree de 
substances radio-actives (3). 

XVII. Transport terrestre autre I Autorisation. 
que ferroviaire et entreposage 
en vue d'un transport terrestre 
autre que ferroviaire de matieres 
fissiles ou de minerais ('). 

XVIII. Transport terrestre I Autorisation. 
autre que ferroviaire et entre-
posage en vue d'un transport 
terrestre autre que ferroviaire 
de substances radio-actives (5). 

Conditions 

Les prescriptions ci-dessus peuvent imposer: 
d) l'obligation de se conformer aux dispositions 

correspondantes du VSG (l); 
e) l' obligation de faire escorter le transport par 

des personnes designees a cet effet; 
f) l'obligation de suivre l'itineraire indique; 
g) l'obligation de prendre en cas d'entreposage 

en vue du transport, et sans prejudice des 
autres dispositions applicables en la matiere, 
les mesures necessaires pour prevenir, dans 
toute la mesure du possible, l'irradiation et 
la contamination des personnes, animaux, 
plantes et biens; 

h) l'obligation d'observer en cas d'entreposage 
en vue du transport, toutes les autres 
consignes emanant de l'inspecteur de la 
sante publique charge du controle sani­
taire du milieu dans la circonscription 
administrative ou l'entreposage a lieu. 

Dans un souci de protection des hommes, 
animaux, plantes et biens, toute autorisation 
est assortie de prescriptions du genre vise sous 
a), b) et c) de l'alinea precedent. 

Les prescriptions precitees peuvent comprendre 
des prescriptions du genre vise sous e) et f), 
de l'alinea precedent. 

Les conditions mentionnees au point XV sont 
applicables par analogie, etant entendu que 
« VSG >> est rem place par << VLG >> ( 6). 

Les conditions mentionnees au point XVI 
sont applicables par analogie. 

Dispositions 16gales 

Art. 29, premier alinea et 
art. 31 de la loi sur renergie 
nucleaire. 

Art. 9 du decret sur le trans­
port des matieres fissiles, 
minerais et. substances radio­
actives. 

Art. 15 a) et art. 19 de la loi 
sur l' energie nucleaire. 

Art. 11 du decret sur le 
transport des matieres fissiles, 
minerais et substances radio­
actives. 

Art. 29, premier alinea et 
art. 31 de la loi sur l' energie 
nucleaire. 

Art. 12 du decret sur le 
transport des matieres fissiles, 
minerais et substances radio­
actives. 

Autorites competentes 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

Ministre des affaires economi­
ques et ministre des affaires 
sociales et de la sante publique. 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

~ 
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XIX. Introduction ei1 terti­
toire neerlandais et sortie·· du 
tertitoire neerlandais de · com­
bustibles nucleaires et de mine­
rais. 

• 

Alitbtisation: (7). 

• ~ 

Dans un souci d'assurer ·. la protection des 
personnes, animaux, plantes et biens, toute' 

· autorisation peut etre a·ssortie des prescrip­
tions suivantes : 
a) les matieres fissiles ne pourront etre intro­

duites en territoire neerlandais que si elles 
sont destinees a une personne qui, aux 
termes de la loi neerlandaise, belge ou 
luxembourgeoise, est habilitee a les detenir 
ou a une personne qui reside dans un autre 
pays que les Pays-Bas, la Belgique ou le 
Luxembourg; 

b) les matieres fissiles seront introduites en 
territoire neerlandais exclusivement par 
l'intermediaire du premier bureau d'entree 
mentionne dans la prescription; 

c) l'autorisation ou une copie certifiee conforme 
de celle-ci devra, au premier bureau d'entree 
etre presentee sur demande a un agent des 
douanes et accises. 

Toute autorisation d'introduction de matieres 
fissiles en territoire neerlandais peut etre 
assqrtie des prescriptions suivantes : 
a) le ,titulaire de l'autorisation 11e pourra 

introduire les matieres fissiles en territoire 
neerlandais que si ces der11ieres sont desti~ 
neesa une personne qui, aux termes de la loi 
needandaise, beige .ou luxembourgeoise est 
habilitee a detenir CeS matieres, OU a une 
personne' qui reside dans un pays' .i.utre que 
les Pays-Bas, la Belgique ou le Luxembourg; 

b) le titulaire de l'autorisation ne pourra 
introduire les matieres fissiles en territoire 
neerlandais que par l'intermediaii-e du 
premier bureau d'entree mentionne dans la 
prescription; 

c) le titulaire de l'autorisation devra mettre 
cette, autorisation ou une copie .certifiee 
conforme de celle-ci a la disposition de la 
personne chargee d'introduire les matieres 
fissiles en territoire neerlandais; 

d) le titulaire de l'autorisation est tenu de 
veiller a ce que l'emballage ainsi que les 
inscriptions et etiquettes de danger appose~s 
sur cet emballage soient conformes aux 
instructions applicables au transport consi­
dere. 

( 1) _Reglement relatif au transpo!-"t par "."Oie ferree des marchandises dangereuses. 
( 1) En ce qui concerne les renseignements a fournir par le demandeur lors de l'intro'duction de la demande, voir art. 6 du decret. 

En ce qui concerne le domaine d'application de l'autorisation, voir art. 5 du decret. 

Art. 15 a) ·et art.· 19' de la loi 
sur l'energie nucleaire. 

Art. 25 du decret sur le 
transport des matieres fissiles, 
minerais et substances radio­
actives. 

Ministre des affaires econo­
miques et ministre des affaires 
sociales et de la sante publique. 

( 3) Les autorisatioils d'importation, de tranSpOrt et de transit qui interessent aussi un autre pays de l'union economique Benelux sont Cgale'ment valables sur: le territoire de cet autre pays (recom:mandation du 
18-4-1966 concernant la reconnaissance reciproque des autorisations et !'.§change de renseigne1nents entre les services competents en matiere d'importation, de transport, de transit et de distribution de 
substances radio-actives). 

(') L'interdiction edictee a !'art. 15 a) de la Ioi sur l'energie nucleaire n'est pas applicable au transport de matieres fissiles et minerais dans la mer territoriale neerlandaise ou les eaux non neerlandaises (Art. 13 
du decret). Elle ne l'est pas davantage au transport de matieres fissiles et minerais par un aeronef ne faisant pas escale en territoire n6erlandais (Art. 17 du decret). 

( 5) L'interdiction Cdictee a l'art. 29, premier alinCa, de la loi. sur l'Cnergie nuclCaire n'est pas applicable au transport de substances radio-actives dans la mer territoriale nCerlandaise on les eaux non nCerlandaises 
(Art. 15 du dCcret). Elle ne l'est pas davantage au transport de substances radio-actives par un afaonef ne faisant pas escale sur le territoire nCer.l~ndais {Ar:t. 20·du ~cret). . .. 

( 8) Reglement relatif au transport terrestre des substances et objets dangereux. 
( 7) Pour les derogations a !'interdiction, voir art. 23 du decret. 

En ce qui concerne les renseignements a fournir par le demandeur !ors de !'introduction de la demande, voir art. 24 du dCcret. 
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Activites et incidents 

XX. Introduction en territoire 
neerlandais ou sortie du terti­
toire neerlandais de substances 
radio-actives. 

XXI. Detention ou reception 
illegale de matieres fissiles ou 
de minerais. 

XXII. Detention ou reception 
illegale de substances radio­
actives (2). 

XXIII. Conscience d'un dan­
ger pour la sante publique en 
raison de la presence de radia­
tions ionisantes (3). 

Regime 
d'autorisation 

et. de declaration 

Autorisation (1). 

Obligation de decla­
ration immediate pour 
le detenteur. 

Obligation de decla­
ration immediate pour 
le detenteur. 

Toute personne. 

Conditions 

Dans un souci d'assurer la protection des 
personnes, animaux, plantes et biens, l'auto­
risation d'introduire ou de faire introduire des 
substances radio-actives en territoire neerlan­
dais peut etre assortie d'une prescription 
stipulant que le titulaire de l'autorisation .ne 
pourra introduire ou faire introduire les sub­
stances en territoire neerlandais que par 
l'intermediaire du. premier bureau d'entree 
mentionne dans la prescription. 

Au cas ou !'introduction de substances radio­
actives en territoire neerlandais est subordonnee 
a une autorisation au sens de l'art. 29 de la loi, 
la personne chargee d'introduire les substances 
en question a l'interieur du territoire neerlan­
dais veillera ace que l'autorisation ou une copie 
certifiee conforme de celle-ci soit, au premier 
bureau d'entree, presentee sur demande a un 
agent des douanes et accises. 

Lorsque !'introduction de substances radio­
actives en territoire neerlandais est subordonnee 
a une autorisation au sens de l'art. 29 de la loi, 
le titulaire de ladite autorisation est tenu de 
mettre l'autorisation, ou une copie certifiee 
conforme de celle-ci, a la disposition de la per­
sonn.e chargee d'introduire les substances en 
territoire neerlandais. 

(1) Pour ·les derogat~~ns a l'interdiC'tion, voir art. 27, deuxiCme alinea du· dCcr~t . . , : 
·En ce qui conceme les renseignements a fournir par le demandeur lors de !'introduction de la deIIlande, voir art. 28 du dCcret. 

Dispositions IE!gales 

Art. 29, premier alinea et 
art. 31 de la loi sur l'energie 
nucleaire. 

Art. 29 et 30 du decret sur le 
transport des matieres fissiles, 
minerais et substances radio­
active. 

Art. 22, premier alinea de la 
loi sur l'energie nucleaire. 

Art. 33, premier alinea de la 
loi sur l' energie nucleaire. 

Art. 4 7, premier alinea de la 
loi sur l'energie nucleaire. 

(1) 11 en va de menie pour les Substances :dont le proprietaire doit, en toute logique; se douter qu'il s'agit de matieres fissiles ou de mineraiS ou eri.COre des substances· radio•actives. 

Autorites competentes 

Ministre des affaires sociales et 
de la sante publique. 

Le bourgmestre de la commune 
ou se trouvent les marchan­
dises. 

Le bourgmestre de la commune 
ou se trouvent les marchan­
dises. 

Le bourgmestre de la commune 
ou se trouve la personne consi­
deree. 

(1) 11 en va de meme lorsque la persOnne considerf!e dOit, en totite logique, se douter qu'un danger est-·a craindre pour la sante·publique en ra:iscin de 1a presence de radiatiori.s'ionisarites. 

• "' 
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Dispositions generates 

I. REGLES CONCERNANT LA DEROGATION A L'INTERDICTION 
EDICTEE PAR L'ARTICLE 15 DE LA LOI SUR L'ENERGIE NUCLEAIRE 

A. Substances fissiles ou minerais (chapitre V, paragraphe 1, du decret) 

Article 40. 
L'interdiction edictee par l'article 15 a) de la loi ne s'applique pas a la detention 
dans un etablissement, d'une reserve maximale de 100 grammes d'uranium nature! 
non irradie ou appauvri et de 100 grammes de thorium naturel non irradie. 

Article 41. 
L'interdiction edictee par !'article 15 a) de la Joi ne s'applique pas a la detention de : 
a) minerais contenus dans des recipients metalliques etanches a l'eau; 
b) minerais non emballes ou sous emballages autres que ceux vises sous a), si , 

l'activite specifique desdits minerais ne depasse pas 0,01 microcurie par gramme. 

Article 42. 
1. L'interdiction edictee par l'article 15 a) de la Joi ne s'applique pas aux cas ou 

ii s'agit de se defaire des substances suivantes : 
a) matieres fissiles detenues sans autorisation aux termes de !'article 40; 
b) minerais dont l'activite specifique ne depasse pas 0,01 microcurie par gramme; 
c) matieres fissiles ou minerais, cedes a une personne habilitee par la loi a 

detenir ces substances ou bien a une personne habilitee par la loi a les 
transporter, si ces substances sont destinees a une personne habilitee par 
la Joi neerlandaise, beige ou luxembourgeoise a detenir ces substances ou 
bien a une personne dans un pays autre que Jes Pays-Bas, la Belgique ou le 
Luxembourg; 

d) dechets contenant des matieres fissiles ou des minerais cedes a une entre­
prise d'evacuation de dechets radio-actifs agreee par notre ministre des 
affaires sociales et de la sante publique. 

Adresses des autorites competentes 

1. Ministere des Affaires economiques 
LA HAYE 
Bezuidenhoutseweg 30 

'°> .. 

ANNEXE I 

2. Le premier alinea n'est pas applicable aux cas ou il s'agit de se defaire de 
matieres fissiles par rejet dans l'air ou dans l'eau si : 
a) en cas de rejet dans l'air, la concentration des matieres fissiles quittant 

la cheminee d'evacuation depasse 1 picocurie par m 3 ; 

b) en cas de rejet dans l'eau, la concentration des matieres fissiles contenant 
de !'uranium ou du thorium et quittant le canal d'evacuation depasse 
10 OOO picocuries ou 1 OOO picocuries par litre. 

3. Toute personne qui, dans un cas du genre vise au premier alinea, cede des 
matieres fissiles ou des minerais en vue de leur transport, doit veiller a ce que 
l'emballage ainsi que Jes inscriptions et etiquettes de danger apposees sur cet 
emballage soient conformes aux instructions applicables au transport considere. 

B. Etablissements (chapitre V, paragraphe 2, du decret) 

Article 43. 
L'interdiction edictee par !'article 15 b) de la loi ne s'applique pas a la 
construction, a la mise en activite, au maintien en activite ou a la modification 
d'un etablissement dans lequel peuvent etre fabriquees, traitees, transformees ou 
entreposees des matieres fissiles, si cet etablissement n'est ni destine a la detention 
de matieres fissiles ni utilise a cette fin, sauf 100 grammes au maximum d'uranium 
nature! non irradie ou appauvri et 100 grammes de thorium nature!. 

C. Etablissements ou sont entreposees des matieres fissiles en vue du 
transport (chapitre IV du decret sur le transport des matieres fissiles, 
rninerais et substances radio-actives) 

Article 33. 
L'interdiction edictee par !'article 15 b) de la loi ne s'applique pas aux etablisse­
ments dans lesquels des matieres fissiles sont entreposees en vue de leur transport. 

2. Ministere des Affaires sociales et de la Sante publique 
LEIDSENDAM 
Dr. Reyersstraat 8-12 
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II. REGLES CONCERNANT LES PRESCRIPTIONS DONT DOIT ETRE 
ASSORTIE TOUTE AUTORISATION DU GENRE VISEE A L'ARTICLE 
15 DE LA LOI SUR L'ENERGIE NUCLEAIRE 

A. Securite de l'Etat (chapitre IV, paragraphe 2, du decret) 

Article 34. 

1. Toute autorisation du genre vise a !'article 15 de la loi est assortie de 
prescriptions destinees a sauvegarder la securite de l'Etat, si l'autorisation a 
trait, exclusivement ou non, a des operations : 
a) a !'occasion desquelles il est fait usage de donnees, de moyens auxiliaires 

ou de materiaux, ou bien d'un etablissement ou d'une installation qui, de 
l'avis de nos ministres, en accord avec nos autres ministres interesses, 
necessitent, dans l'inten~t de la securite de l'Etat, !'imposition du secret 
ou une utilisation limitee; 

b) a !'occasion desquelles sont effectuees des recherches ou appliquees des 
methodes de travail qui de l'avis de nos ministres, en accord avec nos 
autres ministres interesses, necessitent, dans l'interet de la securite de 
l'Etat, !'imposition du secret; 

c) qui, aux termes d'une declaration de nos ministres interesses, presentent 
un interet vital pour la defense militaire ou civile. 

2. Les prescriptions du genre vise au premier alinea peuvent comporter !'obligation: 
a) en ce qui concerne les donnees, moyens auxiliaires, materiaux, etablisse- ' 

ments ou installations, recherches ou methodes de travail au sens du 
premier aline, de garder le secret; 

b) d'utiliser, en observant les limitations imposees par la prescription, les 
donnees, moyens auxiliaires, materiaux, etablissements ou installations, 
vises au premier alinea; 

c) d'assurer de la maniere indiquee dans la prescription, la protection des 
terrains, batiments et locaux ou sont effectuees des operations du genre 
vise au premier alinea ou bien, ou sont conserves les donnees, moyens 
auxiliaires ou materiaux servant aux dites operations; 

d) de regler de la maniere indiquee dans la prescription, l'emploi des donnees, 
moyens auxiliaires, materiaux, etablissements ou installations vises au 
premier alinea, de meme que !'utilisation des connaissances decoulant de 
cet emploi; 

e) d'aviser en temps utile nos ministres ou les organismes de controle neer­
landais designes dans la prescription, du remplacement envisage de la 
personne ou des personnes chargees de diriger l'entreprise ou !'institution 
beneficiaire de I' autorisation; 

f) de confier !'execution de tous les travaux ou de certains travaux aux seules 
personnes qui, selon une declaration faite par notre ministre designe dans 
la prescription, offrent a son avis suffisamment de garanties pour admettre 
qu'elles executeront convenablement !'obligation de respecter le secret; 

• ~ 
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g) de faire parvenir aux organismes designes dans la prescription, charges 
d'executer la loi, des renseignements, precises dans la prescription sur les 
donnees, moyens auxiliaires, materiaux, etablissements ou installations vises 
au premier alinea, et de tenir de ces renseignements un registre permettant 
d'en attester facilement !'exactitude; 

h) de prevenir sans delai notre ministre, ou les organismes de controle neer­
landais designes dans la prescription, de tout soupyon ou de toute 
decouverte d'infractions graves aux prescriptions relatives a la securite 
de l'Etat ou d'espionnage; 

i) de designer une personne attachee a l'entreprise ou a !'installation et 
chargee specialement de prendre les mesures necessaires pour !'execution 
des prescriptions dont est assortie l'autorisation dans un souci de securite 
de l'Etat, ainsi que du controle de !'observation de ces mesures. 

B. Approvisionnement en energie (chapitre IV, paragraphe 4, du decret) 

Article 36. 

I. Toute autorisation du genre vise a !'article 15 a) de la loi est assortie de 
prescriptions relatives a l'approvisionnement en energie, si l'approvisionnement 
regulier en matieres fissiles ou minerais n'est pas garanti dans une mesure 
suffisante. 

2. Les prescriptions visees au premier alinea peuvent comporter !'obligation 
de s'approvisionner en matieres fissiles ou en minerais uniquement aupres des 
fournisseurs designes dans la prescription ou de les livrer uniquement a des 
acquereurs ainsi designes. 

Article 37. 

I. Toute autorisation du genre vise a !'article 15 b) de la loi pour une installation 
destinee a la production d'energie thermique ou electrique destinee a la 
distribution publique, est assortie de prescriptions relatives a l'approvi­
sionnement en energie si: 
a) l'approvisionnement regulier en matieres fissiles requises par !'installation 

n'est pas garanti dans une mesure suffisante; 
b) le maintien en activite ininterrompue de !'installation n'est pas garanti dans 

une mesure suffisante. 

2. Les prescriptions visees au premier alinea, a) peuvent comporter !'obligation 
de garder en reserve des matieres fissiles d'une nature, d'une composition, d'une 
quantite, et durant les periodes precisees dans la prescription. 

3. Les prescriptions visees au premier alinea, b) peuvent comporter !'obligation 
de raccorder !'installation a un reseau national ou de disposer autrement d'une 
reserve de puissance assurant l'approvisionnement en energie durant une 
periode precisee dans la prescription. 

:~ 
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C. Garantie de paiement de l'indemnite due a des tiers ayant subi un 
prejudice materiel ou corporel (chapitre IV, paragraphe 5, du decret) 

Article 38. 
Toute autorisation du genre vise a l'article 15 b) et c) de la loi et ayant trait, 
exclusivement ou non, a un etablissement ou une installation auxquels s'appliquent 
des dispositions legales particulieres en matiere de responsabilite dans le domaine 
nucleaire, est assortie, pour assurer le paiement de l'indemnite due a des tiers 
ayant subi un prejudice materiel ou corporel, de l'obligation d'avoir en per­
manence une assurance ou toute autre garantie financiere que la loi impose au 
detenteur de l'autorisation. 

D. Respect des engagements internationaux (chapitre IV, paragraphe 6, 
du decret) 

Article 39. 
1. Toute autorisation du genre vise a l'article 15 de la loi est assortie de 

prescriptions relatives au respect des engagements internationaux, si l'autori-

sation porte, exclusivement ou non, sur l'execution des travaux a l'aide de 
donnees, moyens auxiliaires, materiaux, etablissements ou installations a l'egard 
desquels certains accords internationaux ou certaines decisions d'organisations 
de droit international, qui lient les Pays-Bas et ont trait en tout ou en partie 
au domaine de l'energie nucleaire ou des radiations ionisantes, imposent des 
obligations a l'Etat. 

2. Les prescriptions visees au premier alinea peuvent comporter !'obligation : 

a) en ce qui concerne les donnees, moyens auxiliaires, materiaux, etablisse­
ments ou installations vises au premier alinea, de garder le secret ou d'en 
faire usage en observant les limitations indiquees par la prescription; 

b) de faire parvenir aux organismes designes dans la prescription et charges 
de !'execution des accords ou decisions vises au premier alinea, les 
renseignements precises dans la prescription, sur les donnees, moyens 
auxiliaires, materiaux, etablissements ou installations vises au premier 
alinea, et de tenir de ces renseignements un registre permettant d'en 
attester facilement l'exactitude. 
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